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Séance n°1

Présentation de la matière et du semestre

Conseils bibliographiques

1. Manuels 

Ceci est une liste non exhaustive des principaux manuels de droit administratif :

( Prosper WEIL et Dominique POUYAUD, Le droit administratif, PUF, Que sais je ?, n° 1152, 2003, 20è éd., 127 p.

( Droit administratif et administration, Les notices, La documentation française, 1998, 160 p.

( Guy BRAIBANT et Bernard STIRN, Le droit administratif français, PFNSP-Dalloz, Amphithéâtre, 2002, 6è éd., 640 p.

( René CHAPUS, Droit administratif général, Tome I, Montchrestien, 2001, 15e éd., 1365 p.

( Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON et Patrice CHRETIEN, Droit administratif, Armand Colin, 2004, 9è éd., 682 p.

( Pierre-Laurent FRIER, Précis de Droit administratif, Montchrestien, 2004, 3è éd., 531 p.

( André de LAUBADERE, Jean-Claude VENEZIA et Yves GAUDEMET, Traité de droit administratif, Tome I, LGDJ, 2001, 16è éd., 918 p.

( Jacqueline MORAND-DEVILLER, Cours de droit administratif, Montchrestien, 2001, 8è éd., 857 p.

( Jean RIVERO et Jean WALINE, Droit administratif, Dalloz, 20e éd., 2004, 623 p.

2. Revues

( L’Actualité juridique, Droit administratif (AJDA), fondée en 1945, mensuelle.

( Droit administratif (DA), fondée en 1948, bimestrielle.

( Revue du droit public et de la science politique (RDP), fondée 1894, bimestrielle. 
( Revue française du droit administratif (RFDA), fondée en 1984, bimestrielle.

( Etudes et documents, publiés annuellement par le Conseil d’Etat depuis 1948 (EDCE).

3. Commentaires des arrêts et avis du Conseil d’Etat

Vous trouverez les principales décisions du Conseil d’Etat, du Tribunal des conflits, des arrêts des cours administratives d’appel et des jugements des tribunaux administratifs dans le Recueil Lebon (en abrégé : « Rec. » ou « Leb. »)

( Marceau LONG, Prosper WEIL, Guy BRAIBANT, Pierre DELVOLVE et Bruno GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz, 2001 (en abrégé : « GAJA »)

( Jean-François Lachaume, Droit administratif, PUF, Thémis, Les grandes décisions de la jurisprudence, PUF, 2002, 13è éd., 912 p.

( Yves Gaudemet, Bernard Stirn, Les grands avis du Conseil d’Etat, Dalloz, 2002, 2è éd., 489 p.

4. Textes législatifs et réglementaires

( Journal officiel de la République française (JORF)
( Code administratif, Dalloz (compilation par l’éditeur des nombreux textes. Inclut le Code de

justice administrative).

3. Ouvrages rassemblant plusieurs études

a) Les répertoires

( Jurisclasseur administratif, Editions Techniques, 9 volumes, sous la direction de Jean-Bernard Auby et Georges Liet-Veaux.

(A noter qu’il existe des répertoires spécialisés, comme par exemple sur les collectivités locales ou en contentieux administratif.

b)  Les mélanges

Les mélanges sont des recueils d’articles dédiés à un juriste allant à la retraite, vous pourrez trouver dans ces ouvrages des articles intéressant les thèmes abordés en travaux dirigés. On peut citer par exemple les mélanges Guy Braibant, René Chapus ou encore Georges Dupuis. Il en existe évidemment bien d’autres.

6. CD-ROM

(  Le doctrinal : un dépouillement systématique de tous les articles de doctrine ; 120 revues juridiques depuis juillet 1993.

( Recueil Dalloz Sirey : jurisprudence, doctrine, législation, bibliographie depuis 1980.

( Myriade : base de données qui recense et localise près de 300 000 titres de périodiques français et étrangers dans plus de 2900 bibliothèques et centres de documentation.

Il existe d’autres logiciels qu’il vous appartiendra d’exploiter. 

7.  Sites Internet

( http://www.conseil-etat.fr (site du Conseil d’Etat ; arrêts récents de section et d’Assemblée en ligne)

( http://www.conseil-constitutionnel.fr (site du C. Constitutionnel, décisions, cahiers du Conseil, doctrine en ligne, nombreux liens)

( http://www.courdecassation.fr (site de la Cour de Cassation ; Bulletin en ligne)

( http://www.legifrance.gouv.fr (portail d’accès à la jurisprudence administrative, au J.O. ainsi qu'à différents sites juridiques, codes et textes de lois en ligne)

( http://www.service-public.fr (portail d’accès aux sites des différentes administrations)

( http://www.echr.coe.int (site de la Cour européenne des droits de l’homme)

4. Divers


a) Ouvrages de méthode

( Odile de DAVID BEAUREGARD-BERTHIER, Méthodes de travail en droit administratif, Gualino, Les Carrés Sup, 1998, 174 p.

( Jean MORANGE et Jean BARTHELEMY, Droit administratif - sujets d'examens et corrigés : cas pratiques, commentaires d'arrêt, dissertations juridiques, Montchrestien, Exercices pratiques, 1996, 251 p.

( Jean-Emmanuel RAY, Les épreuves de droit, Seuil, Mémo, 1997, 62 p.


b) Annales

Il existe des annales de droit administratif chez Dalloz qui vous permettront d’avoir un aperçu 

des sujets donnés aux examens lors des première et seconde sessions ainsi qu’un corrigé.

Voir notamment:

Pascale Gonod (ss. Dir.), Droit administratif : 2005 - La méthodologie de chaque épreuve écrite, les annales corrigées des examens 2004, une année d'actualité commentée, Dalloz, Les Annuels du droit, 2004, 267 p.
Conseils de méthodologie

I. TYPES D'EXERCICE

5 types d’exercice seront effectués cette année.

1- L’exposé oral, qui peut recouvrir les quatre exercices suivants, doit être bref (10 à 15 minutes maximum), être « oral » (c’est-à-dire avec un objectif pédagogique) et donc sans notes lues. Il est en effet indispensable de parler sans notes.

2- La dissertation écrite, répondant à un sujet, se caractérise par « l’élégance » de sa rédaction. Il y a ici un effort important à faire pour les enchaînements, l’organisation du plan, les titres des parties. Il s’agit aussi, à partir de connaissances, d’entamer une réflexion.

3- Le commentaire de texte (arrêt, bien sûr, mais aussi loi, circulaire, pensée doctrinale).

Ce type d’exercice doit éviter deux écueils :

· la paraphrase (redire ce qui est dit sous une autre forme – moins bonne…)

· la dissertation (traiter sous une forme de sujet ce qui est contenu dans le texte). Il faut absolument éviter le texte-prétextes.

Dès lors, le commentaire doit toujours contenir trois points (qui s’organiseront différemment selon les textes commentés – il ne s’agit ici que du travail préparatoire) :

· le sens (que signifie le texte, qu’a-t-il voulu dire ?)

· la valeur (le raisonnement est-il valable ou critiquable ; en équité, n’est-il pas choquant) ? N’hésitez pas à critiquer… si vous avez des munitions…

· la portée (dans le temps et dans l’espace : est-il le dernier rejeton d’un illustre lignée ou le point de départ d’une fastueuse descendance) ?

SVP… Facile à se remémorer…
4- La note de synthèse : il s’agit à partir d’un dossier de présenter de façon claire et organisée (vous vous adressez à quelqu’un qui n’y connaît pas grand chose) le contenu et les enjeux du dossier). Mais il ne s’agit pas d’un simple résumé et vous avez un choix à faire : privilégier tel document, éliminer tel autre. Quel est l’état de la législation, quels problèmes pose-t-elle ? Eventuellement, quelles réformes faire ? Il faut ici privilégier la clarté de l’expression et la simplicité du plan pour pouvoir exposer rapidement l’état de la question.

5- L’épreuve pratique : elle peut prendre plusieurs formes (consultation à partir d’un cas pratique, rédaction d’un arrêt, conclusions d’un commissaire du gouvernement). L’essentiel est ici de faire une démonstration rigoureuse) :

problème – solution du droit





        application au cas présent.

Le plan n’a guère d’importance, l’essentiel est de répondre dans un ordre logique aux questions telles qu’elles se posent.

II. CONSEILS DE METHODOLOGIE

Voilà enfin quelques conseils concernant la construction d’un plan (ceci vaut essentiellement pour la dissertation orale ou écrite et le commentaire, mais peut être appliqué de façon plus simplifiée aux notes de synthèse et épreuves pratiques)

1- L’introduction (fondamentale)

Carrée car elle donne les structures et balaye le sujet.

· Phrase d’attaque, aussi brillante et accrocheuse que possible

· Rappel du sujet (de quoi va-t-on parler ?). Ce rappel du sujet doit se faire très vite pour éviter une introduction déconnectée.

· Situation du sujet : 

· données historiques (ex : la décentralisation avant 1982 si vous commentez la loi du 2 mars 1982) ;

·  données géographiques (le chef de l’exécutif dans les pays étrangers si vous avez « le Président de la République française);

·  données statistiques (nombre de communes, nombre de recours, etc);

·  données procédurales (dans le cas d’un commentaire d’arrêt, comment en est-on arrivé là : chronologie des faits, de la procédure, etc, sauf, bien entendu, si l’essentiel du commentaire porte sur une question de procédure)

· Présentation du cadre : exposer les grandes données nécessaires à la compréhension du sujet, les mécanismes fondamentaux. Expliquer ici le sens des mots contenus dans le sujet tel que vous les interprétez.

ex : dans un sujet sur « la politique de décentralisation depuis 1982 », la notion de « décentralisation » doit être expliquée ici.

· Annonce du plan : assez brève (ne pas empiéter sur le contenu) mais claire 

   (« voilà comment se décompose mon raisonnement »…).

2- Le choix du plan

Toujours choisir le plan le plus simple, le plus clair et le plus logique. Les plans classiques
sont les suivants :

notion/régime

avant/ après

statut/fonction

contenu/portée

différences/ressemblances

Objectifs/résultats

principe/exception

textes/ théorie-pratique

Organisez votre travail autour de ces thèmes ; il faut cependant les « habiller ».

Deux façons d’habiller :

· Jouer sur les paradoxes, les dramatisations.


Ex : « Président et congrès des EUA » : les Etats-Unis se caractérisent par un 


régime présidentiel ce qui suppose, sur le plan juridique, une stricte séparation des pouvoirs et ce qui laisse entendre, pour le sens commun, une forte prééminence du Président. Or, paradoxalement, ces deux données ne correspondent pas à la réalité américaine.

· Jouer sur les titres des parties :

( Pour le commentaire, prendre si possible des formules issues du texte. 

( Pour la dissertation, prendre des titres courts, qui se répondent ou qui riment.
ex : sujet : « la Déclaration des droits de l’homme de 1789 » :

I/ Un texte de philosophie politique

II/ Une norme de la hiérarchie juridique
(NB : ce plan recouvre en fait pour l’essentiel un plan I/ Contenu, II/ Portée)

Pour la note de synthèse, le plan n’est que le résultat du classement ; pour l’épreuve pratique, il est l’expression de la logique du raisonnement.

3- La forme de l’expression

- Orale : regarder l’auditeur. Il s’agit de théâtre, c’est-à-dire regarder celui à qui l’on parle, le convaincre en jouant des mains (dans le cas du commentaire, s’obliger à lire le texte en le prenant), penser à la respiration (plutôt 3 sprints qu’un demi-fond)…

- Ecrite : penser à la clarté et à la propreté de la présentation, à l’orthographe… Eviter les « chevilles » de type : « il convient de… », « on se demandera »… Cela alourdit le style. Préférer les phrases courtes.

- Eléments communs : 

· Etre carré c’est-à-dire :

· Clarté du plan

· Rigueur de la démonstration

· Soin des transitions

· Pédagogique : traduire en terme clair des questions difficiles : « jeter une pierre de granit dans les sables mouvants ».

· Donner des exemples : l’exposé général de l’idée puis tout de suite un cas concret, précis qui fait comprendre.

· Choisir des termes qui marquent

Ex : vous critiquerez les règles juridiques qui ont été appliquées lors de la création de la 5e chaîne en 1986 (concession de service public)

I) Un concédant peu contrôlé

II) Un service peu public

III) Des libertés peu garanties

(J.-P. DUBOIS, RDP 1987, p. 361)

· Brillant : choisissez quelques formules, à la fois des classiques (la phrase que tout le monde connaît sur le sujet) et des plus originales (qui montrent vos connaissances de l’actualité).
Evitez cependant les formules « ronflantes » du type « la Haute juridiction, dans sa grande sagesse… », « L’administré, tel un fétu de paille, ballotté dans l’océan des procédures administratives… »

III. SUJETS D'EXAMEN

( Année 2001 / 2002
( Session Janvier-Février 2002

Vous traiterez les deux sujets suivants.

1. SUJET THEORIQUE  (10 points)

Quel vous paraît avoir été, depuis 1946, l'impact du droit international public sur le droit administratif français?

2. SUJET PRATIQUE  (10 points)

Vous répondrez aux questions suivantes (10 points):
1ère question (4 points):

Vous expliquerez, en vous fondant sur le document 1, pourquoi le Tribunal des conflits a jugé que tous les marchés publics n'étaient pas obligatoirement des contrats administratifs, en critiquant éventuellement la solution retenue. Vous expliquerez ce que change la loi du 11 décembre 2001 (document 2).

Document 1:  TC 5 juillet 1999, Commune de Sauve c. Soc. Gestetner
Considérant que la société Gestetner a conclu avec la Commune de Sauve des contrats par lesquels elle mettait à sa disposition du matériel de reprographie dont elle s'engageait à assurer l'entretien et la maintenance, et assurait la fourniture des produits consommables nécessaires à son fonctionnement ; que le tribunal de grande instance de Nîmes, saisi par la société Gestetner d'une demande tendant à obtenir de la commune l'exécution de ses obligations contractuelles, s'est déclaré incompétent au motif que les contrats étaient des contrats administratifs ; Considérant qu'à supposer que la passation des contrats de fourniture d'équipements conclus par la Commune de Sauve ait été soumise, en raison de leur montant, au code des marchés publics, cette circonstance ne saurait leur conférer à elle seule le caractère de contrats administratifs, alors qu'ils ne faisaient pas participer la personne privée cocontractante à l'exécution du service public et ne comportaient aucune clause exorbitante du droit commun ... [déclaration de compétence judiciaire].
Document 2:  Article 2 de la loi n° 2001-1 168 du 11 décembre 2001  (loi MURCEF)

Les marchés passés en application du code des marchés publics ont le caractère de contrats administratifs.

Toutefois, le juge judiciaire demeure compétent pour connaître des litiges qui relevaient de sa compétence et qui ont été portés devant lui avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

2ème question (3 points):

Commentez l'article 3-I de la loi du 11 décembre 2001, en indiquant, par ailleurs, pourquoi il est important de préciser la définition de la notion de délégation de service public.

Document 3:  Article 3-I  de la loi n° 2001-1 168 du 11 décembre 2001  (loi MURCEF)

I.- Avant le premier alinéa de l'article 38 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :


« Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au service. »

3ème question (3 points):

Montrez comment et pourquoi le contenu des contrats administratifs est, en droit français, susceptible d'évolution. Vous pourrez, le cas échéant, préciser quelles sont les principales différences sur ce point entre le régime des contrats administratifs français et celui des contrats passés par l'administration dans le pays où vous avez commencé vos études.

(  Session de Septembre 2002
Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants.

1. SUJET THEORIQUE  (20 points)

Pensez-vous qu'il existe, réellement, en France, une "démocratie" administrative?

2. SUJET PRATIQUE  (20 points)

1. Vous commenterez l'ordonnance du juge des référés, ci-jointe (10 points)
2. La solution eut-elle été différente si la loi elle-même avait fixé les dates de la chasse?  (2 points)
3. Le juge ordonne ici la suspension de certaines parties de l'acte administratif. Quels sont les effets de l'acte administratif, une fois signé par l'autorité compétente?  (4 points)

4. Dans le cadre de quelle procédure le juge statue-t-il? Quelles en sont les conditions et les conséquences? Comment cela s'applique-t-il ici?  (4 points)


Document joint:  

Ordonnance du Juge des Référés du 1er août 2002
N°s 248988, 249006, 249038, 249069, 249073, 249149, 248990, 249004, 249040, 249067, 249075, 249155, 248992, 249008, 249036, 249065, 249071, 249147, Association FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT (FNE) et autres
Vu 7°, sous le n° 248990, la requête présentée par l’Association FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT demandant au juge des référés du Conseil d’Etat d’ordonner la suspension de l’arrêté, du 18 juillet 2002, par lequel le ministre de l’écologie et du développement durable a fixé les dates d’ouverture de la chasse aux oies, canards et rallidés ;

Sur les règles de droit applicables :

Considérant qu’aux termes de l’article 7§ 4 de la directive CEE, du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages : les Etats membres "veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’appliquent la législation de la chasse ne soient pas chassées pendant la période nidicole ni pendant les différents stades de reproduction et de dépendance. Lorsqu’il s’agit d’espèces migratrices, ils veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’applique la législation de la chasse ne soient pas chassées pendant leur période de reproduction et pendant leur trajet de retour vers leur lieu de nidification…" ; que, dans sa rédaction issue de l’article 5 de la loi du 9 juillet 2001, l’article L. 424-2 du code de l’environnement prévoit que : "Nul ne peut chasser en dehors des périodes d’ouverture de la chasse fixées par l’autorité administrative selon des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat. Les oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant la période nidicole ni pendant les différents stades de reproduction et de dépendance. Les oiseaux migrateurs ne peuvent en outre être chassés pendant leur trajet de retour vers leur lieu de nidification…" ; qu’en vertu de l’article R. 224-6 du code rural, dans la rédaction que lui a donnée le décret du 17 juillet 2002, il appartient au ministre chargé de la chasse de fixer "par arrêté les dates d’ouverture et de fermeture de la chasse aux oiseaux de passage et au gibier d’eau, après avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage. Cet arrêté prévoit les conditions spécifiques de la chasse de ces gibiers" ; qu’il y a lieu, pour apprécier la légalité des dispositions prises à cet effet, de se référer à l’interprétation qu’a donnée la Cour de justice des Communautés européennes de l’article 7 § 4 de la directive 79-409 CEE, du Conseil, du 2 avril 1979 ;

En ce qui concerne l'arrêté relatif aux dates d'ouverture de la chasse aux oies, canards et rallidés :

Considérant que cet arrêté ouvre la chasse aux oies, ainsi qu'à certaines espèces de canards ou de rallidés dès lors qu'ils sont chassés sur le domaine public maritime- canards de surface et plongeurs et râle d'eau, poule d'eau et foulque macroule- à compter du 2ème samedi d'août, soit du 10 août pour l'année 2002 ; qu'en revanche, pour les mêmes canards et rallidés, la chasse n'est ouverte qu'à partir du dernier samedi d'août ou du 2ème samedi de septembre sur les territoires autres que le domaine maritime ;

Considérant que si la date retenue pour la chasse des oies ne fait pas naître, compte tenu des données scientifiques actuellement disponibles, de doute sérieux sur la légalité de l'arrêté contesté, il n'en va pas de même en ce qui concerne ses dispositions relatives aux dates retenues pour l'ouverture de la chasse aux canards et rallidés sur le domaine public maritime ; qu'en effet, doit être regardé comme sérieux le moyen tiré de ce que l'ouverture de la chasse à ces espèces avant la fin du mois d'août méconnaîtrait les objectifs de la directive du 2 avril 1979 dès lors qu'avant ce moment elles n'ont pas achevé leur période de reproduction ou de dépendance ou peuvent être confondues avec des espèces encore vulnérables ; que l'arrêté contesté doit, dans cette mesure, être suspendu ;
( Année 2002 / 2003 



( Session de Janvier 2003


Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants.

1. SUJET THEORIQUE  (20 points)
Les actes de l'administration doivent-ils respecter les normes supérieures, en toutes hypothèses?

2. SUJET PRATIQUE  (20 points)


A partir du document ci-joint (CE, 29 juillet 2002, Soc. Polytech Silimed Europe GbmH, 
extraits), vous répondrez aux questions suivantes:

1. Pourquoi la décision de l'agence française de sécurité sanitaire des produits de santé constitue-t-elle un acte administratif?  (5 points)
2. Commentez le passage compris entre: "Considérant que ces dispositions font obligation, sauf urgence, à l'agence française…" et "que la décision attaquée est intervenue à l'issue d'une procédure irrégulière et à en demander l'annulation", en vous demandant, notamment, si, en l'absence de dispositions dans les textes spéciaux (ici l'article L. 5312-1 du Code de la santé publique) la solution eut été la même?  (5 points)
3. Le droit français garantit-il, de façon générale, les droits des administrés dans leurs relations avec l'administration?  (5 points)

4. La société aurait-elle pu se prévaloir de la directive du 14 juin 1993 pour faire annuler la décision au cas où celle-ci n'aurait pas été transposée en droit français?  (5 points)


Document joint:  CE, 29 juillet 2002, Soc. Polytech Silimed Europe GbmH  (extraits)

Vu la requête, enregistrée le 23 avril 2001, présentée pour la SOCIETE POLYTECH SILIMED EUROPE GmbH, dont le siège social est Altheimer Strasse, 32, Dieburg, Allemagne (D-64807), représentée par ses dirigeants en exercice ; la SOCIETE POLYTECH SILIMED EUROPE GmbH demande au Conseil d'Etat : 


1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision du 22 décembre 2000 par laquelle l'agence 
française de 
sécurité sanitaire des produits de santé a suspendu la mise sur le marché et 
l'utilisation des prothèses 
mammaires internes dont le produit de remplissage est autre que du 
sérum physiologique fabriquées par cette 
société ;


(…)

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 5312-1 du code de la santé publique : "L'agence française de sécurité sanitaire des produits de santé peut suspendre ( ...) l'importation ( ...) la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux, ( ...) l'utilisation, la prescription, la délivrance ou l'administration (.) d'un produit mentionné à l'article L. 5311-1, non soumis à une autorisation ou à un enregistrement préalable à sa mise sur le marché, sa mise en service ou son utilisation, lorsque ce produit présente ou est soupçonné de présenter, dans les conditions normales d'emploi ou dans des conditions raisonnablement prévisibles, un danger pour la santé humaine, soit est mis sur le marché, mis en service ou utilisé en infraction aux dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables. ( ...)/ L'agence peut interdire ces activités en cas de danger grave ou de suspicion de danger grave pour la santé humaine. Elle peut aussi fixer des conditions particulières ou des restrictions pour l'utilisation des produits ou groupes de produits concernés afin de garantir leur sécurité sanitaire";

(…)

Considérant qu'aux termes du 2 de l'article 19 de la directive 93/42/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative aux 

dispositifs médicaux, en cas de décision consistant à refuser ou à restreindre la mise sur le marché ou imposant le 
retrait des dispositifs du marché, "le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté doit avoir la 
possibilité de soumettre son point de vue préalablement, à moins qu'une telle consultation ne soit pas possible en 
raison de l'urgence de la mesure à prendre" ; qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 5312-1 du code de la 
santé publique précité : "Sauf en cas d'urgence, la personne physique ou morale concernée doit être mise à même 
de présenter ses observations avant l'intervention des mesures prévues ci-dessus" ;

Considérant que ces dispositions font obligation, sauf urgence, à l'agence française de sécurité sanitaire des produits de santé d'inviter la ou les personnes concernées par la mesure de suspension, en l'espèce les fabricants ou leurs mandataires, à présenter leurs observations avant l'intervention de chaque mesure prise en application de l'article L. 5321-1 du code de la santé publique ; qu'il ressort des pièces du dossier que le directeur général de l'agence française de sécurité sanitaire des produits de santé a, préalablement à l'intervention de sa décision du 22 décembre 2000, adressé le 4 décembre au soir une lettre informant la requérante de ce qu'il était envisagé de suspendre la mise sur le marché et l'utilisation des prothèses qu'elle commercialise, et de ce qu'il était également envisagé de la convier à une réunion à Paris le 7 décembre 2000 afin de lui permettre de présenter ses observations ; qu'il a, par une lettre du 5 décembre au soir, confirmé le principe de la réunion en précisant en outre que "dans l'hypothèse où vous seriez dans l'impossibilité de participer à cette réunion, je vous prie de me faire parvenir vos commentaires écrits au plus tard le 8 décembre" ; que, dans ces conditions, la société requérante n'a pas disposé d'un délai suffisant pour présenter utilement ses observations préalables ; qu'il n'est pas allégué que la décision attaquée serait intervenue dans un cas d'urgence de nature à dispenser l'agence française de sécurité sanitaire des produits de santé de l'obligation de respecter une procédure contradictoire ; que la société requérante est, par suite, fondée à soutenir que la décision attaquée du 22 décembre 2000 est intervenue à l'issue d'une procédure irrégulière et à en demander l'annulation ;


( Session de Septembre 2003


Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants.

1. SUJET THEORIQUE  (20 points)
L'acte administratif et le temps

2. SUJET PRATIQUE  (20 points)


Vous répondrez aux questions suivantes:

1. Qu'est-ce qu'une ordonnance ?  (4 points)
2. Le contrat prévu, de façon générale, à l'article 6 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 est-il un contrat administratif? Si oui, pourquoi et de quelle catégorie de contrat s'agit-il, sachant que ce type de contrat est déjà possible pour la construction des prisons ou des commissariats de police?  (8 points)
3. Commentez l'article 2 de la loi du 2 juillet 2003, en indiquant notamment quelles mesures ont déjà été prises dans ce domaine  (8 points)

Document joint :  loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003  (Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le 
droit, extraits)

Article 2 


   "Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes dispositions modifiant les règles des procédures administratives non contentieuses, aux fins de:

   1° Simplifier les démarches des usagers auprès des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics qui en relèvent, des organismes de sécurité sociale et des autres organismes chargés d'une mission de service public :

   a) En réduisant le nombre de pièces ou démarches demandées aux usagers, ainsi que la fréquence selon laquelle celles-ci sont exigées ;

   b) En modifiant les conditions d'élaboration, de révision et d'évaluation des formulaires administratifs ;
   c) En substituant des déclarations sur l'honneur à la production de pièces justificatives et en précisant corrélativement les conséquences qui s'attachent à l'éventuelle inexactitude de ces déclarations ;

   Supprimé ; (…)

   d) En organisant, dans le respect des règles de protection de la liberté individuelle et de la vie privée établies par la législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, la transmission de documents entre les autorités administratives et services publics visés au deuxième alinéa du présent article ainsi que les organismes de protection sociale et les caisses professionnelles de congés payés ;


   2° Réduire les délais d'instruction des demandes et accélérer la prise de décision, en déterminant les procédures pour lesquelles les autorités administratives et services publics mentionnés au deuxième alinéa du présent article indiquent aux usagers le délai dans lequel est instruite leur demande ;


   3° Simplifier la composition et le fonctionnement des commissions administratives et réduire le nombre des commissions à caractère consultatif. Lorsque l'exercice d'une liberté publique ou le principe de libre administration des collectivités territoriales est en cause, une consultation doit être maintenue."

Article 6  (extrait)


   "Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour modifier la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée et créer de nouvelles formes de contrats conclus par des personnes publiques ou des personnes privées chargées d'une mission de service public pour la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services, ou une combinaison de ces différentes missions (…)"

( Année 2003 / 2004 



(  Galop d'essai du Vendredi 9 janvier 2004

Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants.
1. SUJET THEORIQUE  (20 points)
Les limites au principe de libre administration des collectivités territoriales.
2. SUJET PRATIQUE  (20 points)

En vous fondant sur l'arrêt ci-reproduit, vous apporterez une réponse argumentée aux 
questions qui suivent:

Document joint :  CE, 30 juillet 2003, n° 245076, Association "Avenir de la langue française"

CONSEIL D'ETAT 

Statuant au contentieux 

N° 245076 

ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE" 

Mme Ducarouge 
Rapporteur 

M. Lamy 
Commissaire du gouvernement 

Séance du 7 juillet 2003


Lecture du 30 juillet 2003 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 6ème et 4ème sous-sections réunies) 

Sur le rapport de la 6ème sous-section de la Section du contentieux 

Vu la requête, enregistrée le 10 avril 2002 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentée par l'ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE", représentée par son Président, M. Bernard D. ; l'ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE" demande au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite par laquelle le ministre de la culture et de la communication a rejeté son recours gracieux dirigé contre la circulaire du 20 septembre 2001 du ministre de la culture et de la communication, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat et à la consommation relative à l'application de l'article 2 de la loi du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 2 et 55 ; 

Vu le traité instituant l'Union européenne ; 

Vu la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique
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 les conclusions de M. Lamy, Commissaire du gouvernement ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens de la requête ; 

Considérant que l'interprétation que par voie, notamment, de circulaires, l'autorité administrative donne des lois et règlements qu'elle a pour mission de mettre en ceuvre n'est pas susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir lorsque, étant dénuée de caractère impératif, elle ne saurait, quel qu'en soit le bien-fondé, faire grief ; qu'en revanche, les dispositions impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction doivent être regardées comme faisant grief, tout comme le refus de les abroger ; que le recours formé à leur encontre doit être accueilli si ces dispositions fixent, dans le silence des textes, une règle nouvelle entachée d'incompétence ou si, alors même qu'elles ont été compétemment prises, il est soutenu à bon droit qu'elles sont illégales pour d'autres motifs ; qu'il en va de même s'il est soutenu à bon droit que l'interprétation qu'elles prescrivent d'adopter, soit méconnaît le sens et la portée des dispositions législatives ou réglementaires qu'elle entendait expliciter, soit réitère une règle contraire à une norme supérieure ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française : « Dans la désignation, l'offre, la présentation, le mode d'emploi ou d'utilisation, la description de l'étendue ou des conditions de garantie d'un bien, d'un produit ou d'un service, ... l'emploi de la langue française est obligatoire » ; que l'avant-dernier alinéa de la circulaire attaquée du 20 septembre 2001 signée par le ministre de la culture et de la communication, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat et à la consommation indique que l'article 2 de la loi du 4 août 1994 "ne fait pas obstacle à la possibilité d'utiliser d'autres moyens d'information, tels que dessins ou pictogrammes, pouvant être accompagnés de mentions en langue étrangère non traduites en français" ; qu'il ressort des termes mêmes du mémoire en défense présenté devant le Conseil d'Etat par le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie que les ministres signataires de cette circulaire ont entendu « aménager » les dispositions de la loi du 4 août 1994 afin de « rendre le droit national conforme à l'article 30 du traité de Rome », aujourd'hui devenu article 28 du traité instituant l'Union Européenne, « tel qu'interprété par la Cour de justice des Communautés européennes » ; 

Considérant que s'il appartient aux autorités administratives nationales, sous le contrôle du juge, d'exercer les pouvoirs qui leur sont conférés par la loi en donnant à celle-ci, dans tous les cas où elle se trouve dans le champ d'application d'une règle communautaire, une interprétation qui, dans la mesure où son texte le permet, soit conforme au droit communautaire, et notamment aux objectifs fixés par les directives du Conseil, et s'il appartient, le cas échéant, aux ministres, dans l hypothèse où des dispositions législatives se révéleraient incompatibles avec des règles communautaires, de donner instruction à leurs services de n'en point faire application, les ministres ne peuvent en revanche trouver dans une telle incompatibilité un fondement juridique les habilitant à édicter des dispositions de caractère réglementaire qui se substitueraient à ces dispositions législatives ; 

Considérant que par les dispositions critiquées de la circulaire, le ministre de la culture et de la communication, le secrétaire dEtat au budget et le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat et à la consommation ne se sont pas bornés à interpréter la loi du 4 août 1994 ; qu'ils n'ont pas davantage donné instruction à leurs services de ne pas faire application de l'article 2 de cette loi dans la mesure où il pouvait être incompatible avec certaines directives communautaires ; qu'ils ont, en revanche, fixé une règle nouvelle, de caractère impératif, qu'ils n'avaient pas compétence pour édicter ; que les dispositions attaquées doivent par suite être annulées pour incompétence ; 

Considérant, au surplus, que seules certaines directives du Conseil, telles qu'interprétées par la Cour de justice notamment dans ses arrêts C-369/89 du 18 juin 1991 dit "Piageme I", C-85/94 du 12 octobre 1995 dit "Piageme II" et C-385/96 du 14 juillet 1998 Goerres, imposent, pour des produits déterminés que l'information du consommateur soit effectuée dans une langue compréhensible pour lui ou assurée par d'autres mesures, tandis que d'autres directives optent pour les langues nationales ou les langues officielles des Etats-membres, notamment en ce qui concerne les dénominations textiles, les produits cosmétiques, les détergents, les jus de fruits ou la sécurité des jouets ; qu'ainsi les dispositions critiquées de la circulaire excèdent, par la généralité de leurs termes, les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs poursuivis par ces dernières directives ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE" est fondée à demander l'annulation de cette disposition de la circulaire seule critiquée, laquelle ne forme pas avec ses autres dispositions, purement interprétatives, un tout indivisible, ensemble l'annulation de la décision implicite refusant, dans cette mesure, de l'abroger ; 

D E C I D E : 

Article 1er : L'avant-dernier alinéa de la circulaire du 20 septembre 2001 relative à l'application de l'article 2 de la loi du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, en tant qu'il indique que l'article 2 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française ne fait pas obstacle à la possibilité d'utiliser d'autres moyens d'information, tels que dessins ou pictogrammes, pouvant être accompagnés de mentions en langue étrangère non traduites en français, ensemble la décision implicite par laquelle le ministre de la culture et de la communication a rejeté le recours gracieux dirigé par l'ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE" contre ladite circulaire, sont annulés. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION "AVENIR DE LA LANGUE FRANÇAISE", au ministre de la culture et de la communication et au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.


Questions:

1. Vous identifierez l'acte en cause et exposerez, à partir des vos connaissances, les conditions de recevabilité d'un recours en excès de pouvoir à l'égard d'une circulaire  (6 points)

2. En l'espèce, quels vous paraissent être le contenu et la nature des dispositions de la circulaire du 20 septembre 2001? Pouviez-vous en présager du seul fait de ces auteurs? Pourquoi?  (4 points)

3. Dans quelle mesure la circulaire litigieuse s'avère-t-elle incompatible avec les directives communautaires? Précisez le régime d'invocabilité des directives en droit interne français.  (5 points)
4. Commentez le 3ème considérant, dans la perspective des obligations de l'administration relativement à l'application des normes de droit communautaire.  (5 points)
· Session de Janvier-Février 2004


Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants.

1. SUJET THEORIQUE  (20 points)
Comment l'administration française, lorsqu'elle édicte des actes administratifs unilatéraux, est-elle obligée de respecter le droit communautaire?

2. SUJET PRATIQUE  (20 points)

Vous répondrez aux questions suivantes:

1ère question  (8 points):

Commentez, en les comparant, les deux arrêts joints.

2ème question  (5 points):

Dans l'arrêt Remli, le Conseil d'Etat considère que la décision prise par l'administration devait être motivée. Dites pourquoi, à votre avis, et expliquez ce qu'est la motivation d'une décision administrative.

3ème question  (7 points):

Connaissez vous d'autres "mesures" prises par l'administration qui ne constituent pas aux yeux du juge administratif des actes administratifs unilatéraux?

Documents joints:

● Document n° 1: CE 12 mars 2003, M. Frérot  (extraits)

En ce qui concerne la mesure prise le 24 mai 1996 :

Considérant qu’aux termes de l’article D.250-3 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue du décret du 2 avril 1996 : « Le chef d’établissement (…) peut, à titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider le placement d’un détenu dans une cellule disciplinaire si les faits constituent une faute du premier ou du deuxième degré et si la mesure et l’unique moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l’ordre intérieur dans l’établissement. (…) Sa durée est limitée au strict nécessaire et ne petit excéder deux jours à compter de la date à laquelle les faits ont été portés à la connaissance du chef d’établissement (…) qu’aux termes de l’article D. 251-3 du même code : « La mise en cellule disciplinaire prévue par l’article D. 251 (5°) consiste dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu’il doit occuper seul. La sanction emporte pendant toute sa durée la privation d’achats en cantine prévue à l’article D. 251 (3°) ainsi que la privation des visites et de toutes les activités. Toutefois, les détenus placés en cellule disciplinaire font une promenade d’une heure par jour dans une cour individuelle. La sanction n’emporte en outre aucune restriction à leur droit de correspondance écrite (...) ».

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la mesure prise le 24 mai 1996 de placer M. Frérot à titre préventif dans une cellule disciplinaire était destinée, en application de l’article D.250-3 du code de procédure pénale, à préserver l’ordre intérieur dans l’établissement de détention après que M. Frérot avait refusé de se prêter une fouille corporelle ; qu’une mesure de cette nature, qui n’est pas constitutive d’une sanction disciplinaire, présente, eu égard à sa durée ainsi qu’à son caractère provisoire et conservatoire, le caractère d’une mesure d’ordre intérieur qui n’est pas susceptible d’être déférée au juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir ; qu’en jugeant qu’une telle mesure constituait une décision susceptible de recours, la cour administrative d’appel de Paris a donc commis une erreur de droit.

● Document n° 2: CE 30 juillet 2003, M. Saïd Remli  (extraits)

Considérant qu'aux termes de l'article. D. 283-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction applicable à l'espèce : "Tout détenu se trouvant dans un établissement ou quartier en commun peut soit sur sa demande, soit par mesure de précaution ou de sécurité, être placé à l'isolement./ La mise à l'isolement est ordonnée par le chef de l'établissement (…) Le chef de l'établissement fait en outre rapport à la commission de l'application des peines dès la première réunion suivant la mise à l'isolement ou le refus opposé à la demande d'isolement du détenu./ Le détenu peut faire parvenir au juge de l'application des peines soit directement, soit par l'intermédiaire de son conseil, toutes observations utiles en ce qui concerne la décision prise à son égard./ Les détenus placés à l'isolement sont signalés au médecin qui les visite dans les conditions prévues à l'article D. 375. Le médecin émet, chaque fois qu'il l'estime utile, un avis sur l'opportunité de prolonger l'isolement ou d'y mettre fin./ La durée de l'isolement ne peut être prolongée au-delà de trois mois sans qu'un nouveau rapport ait été fait devant la commission de l'application des peines et sans une décision du directeur régional, prononcée après avis du médecin" ; 

Considérant qu'il ressort des dispositions ci-dessus et des pièces du dossier soumises au juge du fond que la mise à l'isolement, par sa nature même, prive la personne qui en fait l'objet de l'accès à celles des activités sportives, culturelles, d'enseignement, de formation et de travail rémunéré qui sont proposées de façon collective aux autres détenus ; qu'une telle mesure peut être prononcée pour une durée qui peut atteindre trois mois et être prolongée ; que, dans ces conditions, et alors même que l'article D. 283-2 du code de procédure pénale dispose que "la mise à l'isolement ne constitue pas une mesure disciplinaire./ Les détenus qui en font l'objet sont soumis au régime ordinaire de détention", le placement à l'isolement d'un détenu contre son gré constitue, eu égard à l'importance de ses effets sur les conditions de détention, une décision susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir (…) ;

Considérant que la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la mise à l'isolement est au nombre des décisions qui doivent être motivées en application de l'article premier de la loi du 11 juillet 1979 (…)



(  Session de Septembre 2004


Vous traiterez, au choix, l'un des deux sujets suivants:

1. SUJET THEORIQUE  (20 points)

Le contrat administratif et les situations nouvelles.

2. SUJET PRATIQUE  (20 points)

A partir du document ci-joint (CE, 12 décembre 2003, Syndicats des commissaires et hauts 
fonctionnaires de la police nationale), vous répondrez aux questions suivantes:

1. Dans quelles conditions un acte administratif entre-t-il en vigueur?  (6 points)
2. Pourquoi, à votre avis, l'administration n'a-t-elle pas publié le texte en cause?  (2 points)
3. Le juge exige la publication des règlements édictés par l'administration. Cela vous paraît-il normal? Quelles autres règles relatives à l'information des administrés connaissez-vous?  (6 points)
4. Qu'est-ce qu'un principe général du droit?  (6 points)


Document joint :  CE, 12 décembre 2003, Syndicats des commissaires et hauts 
fonctionnaires de la police nationale  (extraits)

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Considérant que, sauf lorsqu'elle justifie, sous le contrôle du juge, de circonstances particulières y faisant obstacle, l'autorité administrative est tenue de publier dans un délai raisonnable les règlements qu'elle édicte ; 

Considérant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que le ministre de l'intérieur a refusé de procéder, à la demande des requérants présentée le 17 octobre 2001, à la publication de l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 qui fait application aux personnels de la police nationale des dispositions du décret du 28 mars 1967 fixant les modalités de calcul des émoluments des personnels de l'Etat en service à l'étranger, dont il ne ressort pas des pièces du dossier qu'il aurait été abrogé à la date à laquelle le ministre a opposé ce refus ; qu'alors que l'arrêté prévoit, dans son article 2, qu'il fera l'objet d'une publication au Journal officiel de la République française, le ministre n'invoque aucune circonstance particulière de nature à faire obstacle à une telle publication ; qu'il a, ainsi, méconnu l'obligation énoncée ci-dessus, qui constitue un principe général du droit ; que les requérants sont, par suite, fondés à demander l'annulation de la décision attaquée ; 


( Année 2004 / 2005 



(  Session de Janvier 2005


Vous traiterez les deux sujets suivants:

1. SUJET THEORIQUE  (10 points)
Les spécificités du régime du contrat administratif, en droit français, vous paraissent-elles 
justifiées?

NB: Vous pourrez, le cas échéant, faire des comparaisons avec le régime des contrats de 
l'administration dans le pays où vous avez commencé vos études.

2. SUJET PRATIQUE  (10 points)


Vous répondrez aux questions suivantes:

1ère question (3 points):

Quelle est la nature de la lettre préfectorale du 3 juin 2002 et celle de l'arrêté préfectoral du 13 septembre 2002 ?

2ème question  (3 points):

Commentez le paragraphe n° 3.

3ème question  (4 points):

Si l'article 7 du décret du 5 mai 1988 n'avait pas existé, la décision du préfet ordonnant la fermeture définitive de la maison de retraite aurait-elle été cependant soumise à des règles de forme et de procédure? Si oui, pourquoi et lesquelles?


Document joint :  CAA Paris, 3ème chambre, 12 mai 2004, Ministre des Affaires sociales, du Travail 
et de la Solidarité c/ Société Bois Clary, req. n° 03PA02291; M. Simoni, président; Mmes Descours-
Gatin, rapporteur; Floscheid, commissaire du gouvernement.

La décision de fermeture d'une maison de retraite avait été annulée par le Tribunal administratif de Paris. La cour administrative confirme le jugement:

Considérant qu'aux termes de l’article L. 331-5 du code de l’action sociale et de la famille: « Si la santé ou le bien-être moral ou physique des personnes hébergées sont menacés ou compromis par les conditions d'installation, d'organisation ou de fonctionne​ment de l’établissement, le représentant de 1'Etat enjoint aux res​ponsables de celui-ci de remédier aux insuffisances, inconvénients ou abus dans le délai qu'il leur fixe a cet effet./ S'il n'a pas été satisfait à l'injonction dans ce délai, le représentant de 1'Etat ordonne, après avoir pris l’avis du conseil départemental d'hy​giène, la fermeture totale ou partielle, définitive ou provisoire, de 1'etablissement...»; qu'aux termes de l’article 7 du décret n° 88​-573 du 5 mai 1988 relatif au conseil départemental d'hygiène: «... le conseil, lorsqu'il est appelé à émettre un avis sur une affaire individuelle, invite l’intéressé à formuler ses observations et l’en​tend, si celui-ci en fait la demande»;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, par une lettre en date du 3 juin 2002, le préfet du Val-de-Marne a enjoint au directeur de la maison de retraite de Bois Clary, d’une part de ne plus procéder à aucune admission et, d'autre part, de lui trans​mettre divers documents, avant le 30 juin 2002, lui précisant en outre que faute de réponse à cette date, ou en cas de réponse non satisfaisante, la fermeture de la maison de retraite pourra être décidée, conformément aux dispositions de l’alinéa 2 de ]'article L. 331-5 du code de l'action sociale et de la famille; que le direc​teur de la maison de retraite n'a pas répondu à cette injonction dans le délai qui lui avait été imparti ;

Considérant que pour soutenir que la procédure mise en place par les textes précités a été observée en l'espèce, le préfet du Val-de​-Marne fait valoir, d'une part, que M. et Mme Dejean, respectivement gestionnaire et gérante de la société du Bois Clary, avaient été informés oralement par le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales a. ]'occasion d'une réunion tenue le 19 juillet 2002 de ce que le conseil départemental d'hygiène serait appelé à émettre un avis sur une éventuelle fermeture de 1'etablissement le 10 septembre 2002, d'autre part, que l'avocat de la société avait transmis le 4 septembre 2002 au président du conseil départe​mental d'hygiène une copie de la réponse qu'il adressait au préfet du Val-de-Marne après avoir reçu l'injonction du 3 juin 2002 et le rapport de l'inspection du 24 juillet 2002 et, enfin que M. et Mme Dejean, sont effectivement venus présenter leurs observa​tions devant ce conseil; que, toutefois, il ressort des pièces du dos​sier et il n'est d'ailleurs pas contesté, que l'invitation à venir pré​senter des observations lors de la réunion du conseil départemental d'hygiène du 10 septembre 2002, émanant de cette instance elle​ même, n'a été revue par les dirigeants de la société que le 9 sep​tembre 2002; que, dans ces conditions, la société du Bois Clary, ne peut être regardée comme ayant bénéficié d'un délai suffisant pour préparer utilement des observations spécifiquement destinées à assurer sa défense devant l'instance consultative collégiale que constitue le conseil départemental d'hygiène; qu'il suit de là que le préfet du Val-de-Marne n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Melun s'est fonde sur ce que la procédure avait été viciée du fait de la brièveté du délai imparti à la société du Bois Clary pour annuler l'arrêté en date du 13 septembre 2002 par lequel le préfet a prononcé la fermeture définitive de la maison de retraite du Bois Clary; que la requête du ministre des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité doit, en conséquence, être rejetée;
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Doc. 1: Constitution du 4 octobre 1958 (extraits)
Art. 1er - 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

Art. 20 - 

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation.

Il dispose de l’administration et de la force armée (…)

Art. 21- 

Le Premier Ministre dirige l’action du Gouvernement. Il est responsable de la Défense Nationale. Il assure l’exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l’article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires.

Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.

Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités prévus à l’article 15.

Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d’un Conseil des Ministres en vertu d’une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé.

Art. 34. - 

La loi est votée par le Parlement (…).

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ; 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

· de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  (…)

Art. 72. - 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences.

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.

Art. 72-1 - 

La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale peuvent, par l'exercice du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une question relevant de sa compétence.

Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette collectivité.

Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités intéressées. La modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les conditions prévues par la loi.

Art. 72-2- 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.

Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi.

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.

Article 72-3 :
La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité.

La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et les régions d'outre-mer et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 73, et par l'article 74 pour les autres collectivités.

Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII.

La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises.

Article 72-4   (…)

Art. 73. - 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et si elles y ont été habilitées par la loi.

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent article peuvent être habilitées par la loi à fixer elles-mêmes les règles applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi.

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique.

La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La Réunion.

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti.

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces collectivités.

Art. 74 - 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de chacune d'elles au sein de la République.

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences de l'Etat ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le cas échéant, par la loi organique ;

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son assemblée délibérante ;

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. (…)

Doc. 2: Composition du gouvernement

( Décret du 31 mai 2005 portant nomination du Premier ministre
Le Président de la République,

Vu l’article 8 de la Constitution,

Décrète :

Article 1

M. Dominique de Villepin est nommé Premier ministre.

Article 2

Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 mai 2005.

 ( Décret du 2 juin 2005 relatif à la composition du gouvernement 

Le Président de la République,

Vu l'article 8 de la Constitution ;

Vu le décret du 31 mai 2005 portant nomination du Premier ministre ;

Sur proposition du Premier ministre,

Décrète :


Article 1


Sont nommés ministres :

M. Nicolas Sarkozy, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire ;
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la défense ;
M. Philippe Douste-Blazy, ministre des affaires étrangères ;
M. Jean-Louis Borloo, ministre de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement ;
M. Thierry Breton, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie ;
M. Gilles de Robien, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
M. Pascal Clément, garde des sceaux, ministre de la justice ;
M. Dominique Perben, ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer ;
M. Xavier Bertrand, ministre de la santé et des solidarités ;
M. Dominique Bussereau, ministre de l'agriculture et de la pêche ;
M. Christian Jacob, ministre de la fonction publique ;
M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la culture et de la communication ;
Mme Nelly Olin, ministre de l'écologie et du développement durable ;
M. François Baroin, ministre de l'outre-mer ;
M. Renaud Dutreil, ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat et des professions libérales ;
M. Jean-François Lamour, ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative.

Article 2


Sont nommés ministres délégués :

M. Henri Cuq, ministre délégué aux relations avec le Parlement ;
M. Azouz Begag, ministre délégué à la promotion de l'égalité des chances ;
M. Jean-François Copé, ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement ;
M. Gérard Larcher, ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes ;
Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité ;
Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée à la coopération, au développement et à la francophonie ;
M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités territoriales ;
Mme Catherine Colonna, ministre déléguée aux affaires européennes ;
M. François Goulard, ministre délégué à l'enseignement supérieur et à la recherche ;
M. Léon Bertrand, ministre délégué au tourisme ;
M. Philippe Bas, ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille ;
M. François Loos, ministre délégué à l'industrie ;
Mme Christine Lagarde, ministre déléguée au commerce extérieur ;
M. Hamlaoui Mékachéra, ministre délégué aux anciens combattants ;
M. Christian Estrosi, ministre délégué à l'aménagement du territoire.

Article 3


Sont délégués :

Auprès du Premier ministre :
Le ministre délégué aux relations avec le Parlement ;
Le ministre délégué à la promotion de l'égalité des chances.

Auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire :
Le ministre délégué aux collectivités territoriales ;
Le ministre délégué à l'aménagement du territoire.

Auprès de la ministre de la défense :
Le ministre délégué aux anciens combattants.

Auprès du ministre des affaires étrangères :
La ministre déléguée à la coopération, au développement et à la francophonie ;
La ministre déléguée aux affaires européennes.

Auprès du ministre de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement :
Le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes ;
La ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité.

Auprès du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie :
Le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement ;
Le ministre délégué à l'industrie ;
La ministre déléguée au commerce extérieur.

Auprès du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche :
Le ministre délégué à l'enseignement supérieur et à la recherche.

Auprès du ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer :
Le ministre délégué au tourisme.

Auprès du ministre de la santé et des solidarités :
Le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille.


Article 4


Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française.



Fait à Paris, le 2 juin 2005.


Jacques Chirac 


Par le Président de la République :


Le Premier ministre,

Dominique de Villepin

	Doc. 3 : Code Général des collectivités territoriales (extraits)

	CHAPITRE Ier : Régime juridique des actes pris par les autorités communales

	
Article L2131-1

	
   Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement.

   Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes.
   La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué dans l'arrondissement peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes.

	
Article L2131-2

	    Sont soumis aux dispositions de l'article L. 2131-1 les actes suivants :

   1° Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en application de l'article L. 2122-22 ;

   2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de police ;
   3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur compétence en application de la loi ;

   4° Les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concession ou d'affermage de services publics locaux ;

   5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à l'avancement d'échelon, aux sanctions soumises à l'avis du conseil de discipline et au licenciement d'agents de la commune ;
   6° Le permis de construire, les autres autorisations d'utilisation du sol, le certificat d'urbanisme et le certificat de conformité délivrés par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il a reçu compétence dans les conditions prévues à l'article L. 421-2-1 du code de l'urbanisme ;
   7° Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ;

   8° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés d'économie mixte locales pour le compte d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale.

	
Article L2131-3

	    Les actes pris au nom de la commune autres que ceux mentionnés à l'article L. 2131-2 sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés.

	
Article L2131-4

	    Les actes pris par les autorités communales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit privé ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre et demeurent régis par les dispositions qui leur sont propres.

	
Article L2131-5

	    Les dispositions des articles L. 2131-1 à L. 2131-4 ne font pas obstacle à l'exercice, par le représentant de l'Etat dans le département, du pouvoir de substitution qu'il tient, notamment en matière de police, des articles L. 2215-1 et L. 2215-5, ni à celui de son pouvoir hiérarchique sur les actes du maire lorsque celui-ci, en application des articles L. 2122-27 et L. 2122-34, agit comme agent de l'Etat dans la commune.

	
Article L2131-6

	(Loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 art. 16 Journal Officiel du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001)

   Le représentant de l'Etat dans le département défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission.
   

   Sur demande du maire, le représentant de l'Etat dans le département l'informe de son intention de ne pas déférer au tribunal administratif un acte des autorités communales qui lui a été transmis en application des articles L. 2131-1 à L. 2131-5. Lorsque le représentant de l'Etat dans le département défère un acte au tribunal administratif, il en informe sans délai l'autorité communale et lui communique toutes précisions sur les illégalités invoquées à l'encontre de l'acte concerné.
  

   Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois.

   Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui ait statué, la demande de suspension en matière d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public formulée par le représentant de l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la suspension de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la réception, si le juge des référés n'a pas statué, l'acte redevient exécutoire.


   Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les quarante-huit heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit heures.


   L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des décisions relatives aux demandes de suspension prévues aux alinéas précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté par celui-ci.

	
Article L2131-7

	    Le Gouvernement soumet chaque année, avant le 1er juin, au Parlement, un rapport sur le contrôle a posteriori exercé à l'égard des actes des communes par les représentants de l'Etat dans les départements.

	
Article L2131-8

	    Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un acte mentionné aux articles L. 2131-2 et L. 2131-3, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l'Etat dans le département de mettre en oeuvre la procédure prévue à l'article L. 2131-6.

   

   Pour les actes mentionnés à l'article L. 2131-2, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger le délai de recours contentieux dont dispose le représentant de l'Etat dans le département en application de l'article L. 2131-6.
   

   Lorsque la demande concerne un acte mentionné à l'article L. 2131-3, le représentant de l'Etat dans le département peut déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa saisine par la personne physique ou morale lésée.

	
Article L2131-9

	    Si un citoyen croit être personnellement lésé par un acte d'une autorité communale, il peut en demander l'annulation au tribunal administratif.

	
Article L2131-10

	    Sont illégales les décisions et délibérations par lesquelles les communes renoncent soit directement, soit par une clause contractuelle, à exercer toute action en responsabilité à l'égard de toute personne physique ou morale qu'elles rémunèrent sous quelque forme que ce soit.

	
Article L2131-11

	    Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires.

	
Article L2131-12

	    Les dispositions des articles L. 2131-1 à L. 2131-11 sont applicables aux établissements publics communaux.

	
Article L2131-13

	    Les dispositions de l'article L. 1411-9 sont applicables aux marchés passés par les communes et les établissements publics communaux.


Doc. 4 : CC n° 2004-503 DC, 12 août 2004, Loi relative aux libertés et responsabilités locales  
 (…) 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu la Constitution, dans sa rédaction résultant de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

(…)

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 6 août 2004 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

(…)
. En ce qui concerne les articles 1er, 44, 70 et 86 :

6.  Considérant que les articles 1er, 44 et 70 de la loi déférée ont pour objet de transférer aux régions, à titre expérimental, des compétences  en matière de développement économique, de gestion des fonds communautaires et de réalisation d'équipements sanitaires ; que son article 86 permet d'expérimenter une nouvelle organisation administrative des écoles primaires communales ;

7.  Considérant que, selon les requérants, ces dispositions « remettent en cause l'égalité des citoyens faute pour le législateur d'avoir défini, par des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, l'encadrement des multiples expérimentations envisagées » ;

8.  Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : « La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental » ;

9.  Considérant que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que tel est le cas de l'article 37-1 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 susvisée, qui permet au Parlement d'autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi ; que, toutefois, le législateur doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle ;

10 Considérant qu'aux termes du II de l'article 1er de la loi déférée : « A titre expérimental et pour une durée de cinq ans, aux fins de coordination des actions de développement économique définies à l'article L. 1511-1 du code général des collectivités territoriales, l'Etat peut confier à la région le soin d'élaborer un schéma régional de développement économique. Après avoir organisé une concertation avec les départements, les communes et leurs groupements ainsi qu'avec les chambres consulaires, le schéma régional de développement économique expérimental est adopté par le conseil régional. Il prend en compte les orientations stratégiques découlant des conventions passées entre la région, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les autres acteurs économiques et sociaux du territoire concerné. Le schéma est communiqué au représentant de l'Etat dans la région. - Le schéma régional de développement économique expérimental définit les orientations stratégiques de la région en matière économique. Il vise à promouvoir un développement économique équilibré de la région, à développer l'attractivité de son territoire et à prévenir les risques d'atteinte à l'équilibre économique de tout ou partie de la région. - Quand un schéma régional expérimental de développement économique est adopté par la région, celle-ci est compétente, par délégation de l'Etat, pour attribuer les aides que celui-ci met en oeuvre au profit des entreprises. Une convention passée entre l'Etat, la région et, le cas échéant, d'autres collectivités ou leurs groupements définit les objectifs de cette expérimentation ainsi que les moyens financiers mis en oeuvre par chacune des parties. Elle peut prévoir des conditions d'octroi des aides différentes de celles en vigueur au plan national... » ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que toutes les régions pourront décider d'élaborer un schéma régional de développement économique et que l'Etat leur délèguera les aides qu'il attribue dès lors que ce schéma répondra aux conditions fixées par la loi ; que la référence à « d'autres collectivités ou leurs groupements », qui figure au troisième alinéa du II de cet article, renvoie aux catégories de collectivités visées à son premier alinéa ;

11 Considérant qu'aux termes du premier alinéa du I de l'article 44 de la loi déférée : « A titre expérimental, et dans le cadre d'une convention, l'Etat peut confier aux régions ou à la collectivité territoriale de Corse si elles en font la demande ou, si celles-ci ne souhaitent pas participer à une expérimentation, aux autres collectivités territoriales, à leurs groupements ou à un groupement d'intérêt public, la fonction d'autorité de gestion et celle d'autorité de paiement de programmes relevant, pour la période 2000-2006, de la politique de cohésion économique et sociale de la Communauté européenne. L'Etat peut aussi confier cette mission aux conseils généraux lorsque les actions relèvent du Fonds social européen » ; que ces dispositions prévoient explicitement une primauté de la région en matière de transfert des fonctions d'autorité de gestion ou de paiement des fonds structurels européens ; que d'autres collectivités territoriales ne pourront être candidates à une telle expérimentation que si la région ne souhaite pas y participer ; 

12 Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 70 de la loi déférée : « Une expérimentation est engagée dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, pour une durée de quatre ans, afin de permettre aux régions qui en font la demande de participer au financement et à la réalisation d'équipements sanitaires. Un décret publie la liste des régions dont la candidature a été retenue » ; qu'en vertu de son deuxième alinéa : « Dans ces régions, le président du conseil régional et le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, après avis de sa commission exécutive et après délibération du conseil régional, signent une convention fixant les modalités de la participation de la région au financement des équipements sanitaires » ; que cette possibilité d'expérimentation est offerte de plein droit à toute région qui en ferait la demande ; que le décret mentionné à l'article 70 n'a d'autre objet que d'arrêter la liste de ces régions ; que la convention à laquelle il est fait référence se bornera à servir de cadre à l'intervention de la région et à fixer les modalités de sa participation financière, après délibération du conseil régional ; 

13 Considérant qu'aux termes de l'article 86 de la loi déférée : « Les établissements publics de coopération intercommunale ou plusieurs communes d'un commun accord, ou une commune, peuvent, après avis des conseils des écoles concernées et accord de l'autorité académique, mener, pour une durée maximum de cinq ans, une expérimentation tendant à créer des établissements publics d'enseignement primaire. Dans le respect des dispositions des articles L. 211-1 et L. 411-1 à L. 411-3 du code de l'éducation, les statuts de ces établissements sont adoptés par délibération, après accord du représentant de l'Etat. Le conseil d'administration de l'établissement comprend des représentants des collectivités territoriales, des enseignants et des parents. Un décret en Conseil d'Etat détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de cet établissement ainsi que les modalités d'évaluation des résultats de l'expérimentation » ; qu'il était loisible au législateur de renvoyer à un décret ces règles d'organisation et de fonctionnement dès lors que ces établissements publics locaux d'enseignement ne constituent pas une catégorie nouvelle d'établissements publics au sens de l'article 34 de la Constitution ;

14 Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a défini de façon suffisamment précise l'objet et les conditions des expérimentations en cause ; que ces dispositions ne méconnaissent aucune autre exigence de valeur constitutionnelle ; que, par suite, elles sont conformes à la Constitution ; 

(…)
-SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES DISPOSITIONS DES DIXIÈME ET ONZIÈME ALINÉAS DU PRÉAMBULE DE 1946 :

19 Considérant que l'article 60 de la loi déférée modifie l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation afin de fixer les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat dans le département peut déléguer le droit de réservation de certains logements qui lui est attribué en faveur des personnes défavorisées ; que l'article 65 modifie la loi du 31 mai 1990 susvisée afin de transférer aux départements la gestion des fonds de solidarité pour le logement ; que l'article 66 modifie l'article L. 822-1 du code de l'éducation afin d'autoriser les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à prendre en charge diverses opérations relatives au logement des étudiants ; 

20 Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle du droit au logement, en ce qu'elles affectent la prééminence de l'Etat, en cette matière, sur les collectivités locales ; qu'ils leur reprochent notamment de ne plus prévoir la participation de l'Etat au financement et au fonctionnement des fonds de solidarité pour le logement ;

21 Considérant, d'une part, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;

22 Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée » ; qu'en vertu de son article 34, la loi détermine les principes fondamentaux « de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » ;

23 Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions qu'il incombe au législateur de définir les compétences de l'Etat et des collectivités territoriales afin de mettre en oeuvre l'objectif de valeur constitutionnelle fixé par les dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'il lui appartient toutefois de prévenir, par des dispositions appropriées, des ruptures caractérisées d'égalité dans les possibilités d'accès des personnes défavorisées à un logement décent ; 

24 Considérant, en premier lieu, que l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction issue de l'article 60 de la loi déférée, se borne à reconnaître au représentant de l'Etat dans le département la possibilité de déléguer au maire ou, avec l'accord de celui-ci, au président d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, tout ou partie de ses droits de réservation de logements appartenant aux organismes d'habitation à loyer modéré ; que l'exercice de cette faculté est subordonné à la conclusion d'une convention qui fixe les engagements du délégataire en vue de la mise en oeuvre du droit au logement et les modalités d'une évaluation annuelle ; que cette convention doit également prévoir les conditions du retrait de cette délégation lorsque le délégataire ne respecte pas ses engagements ; qu'une procédure de substitution est par ailleurs prévue au bénéfice du représentant de l'Etat dans le cas où les objectifs fixés ne seraient pas respectés ; 

25 Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 65 de la loi déférée, la gestion du fonds de solidarité pour le logement est transférée au département ; que les conditions d'octroi des aides accordées par ce fonds sont définies de façon précise par le nouvel article 6-1 de la loi du 31 mai 1990 susvisée ; que l'activité de ce fonds s'inscrit dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées, dont l'élaboration et la mise en oeuvre sont confiées à l'Etat et au département ;

26 Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article L. 822-1 du code de l'éducation, dans sa rédaction issue de l'article 66 de la loi déférée, la charge de la construction, de la reconstruction, de l'extension, des grosses réparations et de l'équipement des locaux destinés au logement des étudiants est confiée aux communes ou établissements publics de coopération intercommunale qui en font la demande ; que la gestion de ces logements reste assurée par les centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires, établissements publics de l'Etat, dans le cadre d'une convention conclue avec la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale ; que ces centres régionaux conservent le pouvoir de décision en matière d'attribution des logements aux étudiants ; qu'un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités selon lesquelles les représentants de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale participeront à ces décisions ; 

27 Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur n'a pas méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 et a défini des conditions suffisantes pour prévenir des ruptures caractérisées d'égalité dans les possibilités d'accès des personnes défavorisées à un logement décent ; que, dès lors, le grief doit être rejeté ;

(…)
Doc. 5 : CE 29 juin 2001, Commune de Mons-en-Baroeul 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire présentés pour la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL, représentée par son maire en exercice dûment habilité à cet effet par une délibération du conseil municipal ; la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler l'arrêt en date du 13 novembre 1997 par lequel la cour  administrative d'appel de Nancy a rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement du 16 novembre 1995 du tribunal administratif de Lille qui, sur déféré du préfet du Nord, a annulé la délibération de son conseil municipal en date du 2 décembre 1994 décidant la mise en place d'une allocation municipale d'habitation ;

2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 20 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

Vu les autres pièces du dossier ; la Constitution du 4 octobre 1958, notamment son article 72 ; le code des communes et le code général des collectivités territoriales ; le code de la famille et de l'aide sociale ; le code du travail ; la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion, ensemble la loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi du 1er décembre 1988 ; la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement ; le code de justice administrative ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par délibération en date du 2 décembre 1994, le conseil municipal de Mons-en-Baroeul a décidé "d'adopter le principe de la mise en oeuvre" d'une allocation municipale d'habitation qui, selon les termes de cette délibération  "prendrait la forme de secours ou de subventions individuelles, sous condition de domicile et de revenus et affectés en priorité à l'apurement des sommes dues aux divers organismes publics ou concessionnaires intervenant en matière d'habitation dans la commune" ; qu'afin de favoriser l'insertion sociale des bénéficiaires de l'allocation, dont le montant est fixé à 500 F par trimestre et par foyer, le conseil municipal décida de "subordonner son attribution à une participation personnelle à des activités d'intérêt général ou d'utilité publique : contribution bénévole au fonctionnement d'une association d'intérêt général..., intervention dans les travaux d'entretien des parties communes des immeubles collectifs H.L.M. ou du domaine communal ...,  activités de formation...", limitée à 15 heures par trimestre ; que, dans une première étape, le dispositif envisagé entendait seulement subordonner le versement de l'allocation à une simple déclaration de la part des bénéficiaires s'engageant à participer à de telles activités, mais que, dans une seconde étape, le conseil municipal prévoyait de négocier et signer avec tous les organismes et associations susceptibles d'accueillir les allocataires des conventions précisant les activités qui leur seraient proposées et les modalités de contrôle du dispositif ; 

Considérant que la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL se pourvoit contre l'arrêt du 13 novembre 1997 par lequel la cour administrative d'appel de Nancy a confirmé le  jugement du 16 novembre 1995 par lequel le tribunal administratif de Lille a, sur le déféré du préfet du Nord, annulé sa délibération, au motif qu'aucun texte législatif ne donnait compétence aux communes pour conduire des actions d'insertion qui répondaient à un impératif d'intérêt national et ne présentaient pas le caractère d'affaires communales ;

Considérant que selon l'article L. 121-26 du code des communes en vigueur à la date de la délibération contestée et qui reprend des dispositions dont l'origine remonte à l'article 61 de la loi du 5 avril 1884 : "Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune" ; que ce texte, qui figure présentement à l'article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, habilite le conseil municipal à statuer sur toutes les questions d'intérêt public communal, sous réserve qu'elles ne soient pas dévolues par la loi à l'Etat ou à d'autres personnes publiques et qu'il n'y ait pas d'empiètement sur les attributions conférées au maire ;

Considérant que la loi du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion complétée par la loi du 29 juillet 1992 énonce dans son article 34 que le représentant de l'Etat dans le département et le président du conseil général conduisent ensemble l'action d'insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires de cette prestation sociale "avec le concours des autres collectivités territoriales" ; que selon l'article 36 de la loi précitée, le conseil départemental d'insertion élabore et adopte le programme départemental lequel comporte le recensement des "actions d'insertion déjà prises en charge par l'Etat, les collectivités territoriales et les autres personnes morales de droit public ou privé" ; que l'article 42-5 de la loi prévoit que l'insertion proposée aux bénéficiaires du revenu minimum d'insertion peut prendre notamment la forme, d'activités d'intérêt général ainsi que d'actions permettant aux bénéficiaires de retrouver ou de développer leur autonomie sociale, moyennant un accompagnement social approprié, la participation à la vie... sociale, notamment du quartier ou de la commune..." ;

Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le législateur n'a pas entendu interdire aux communes de créer, de leur propre initiative, des aides dont l'objectif est de favoriser l'insertion sociale de leurs bénéficiaires dès lors qu'elles répondent à un intérêt communal ; qu'ainsi, en jugeant qu'aucune disposition législative ne donnait compétence aux communes pour conduire des actions d'insertion et en concluant pour ce motif à l'illégalité de la délibération du conseil municipal de Mons-en-Baroeul, la cour administrative d'appel de Nancy a commis une erreur de droit ; que, par suite, la commune requérante est fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ;

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond, en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ;

Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que c'est à tort que, par son jugement du 16 novembre 1995, le tribunal administratif de Lille a annulé la délibération du conseil municipal de Mons-en-Baroeul du 2 décembre 1994, au motif que la commune ne pouvait, en l'absence de texte législatif ou réglementaire le prévoyant, assortir le secours envisagé d'une contrepartie constituée par une participation à des activités d'intérêt général ou d'utilité publique ;

Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par le préfet du Nord devant le tribunal administratif de Lille ;

Considérant que les dispositions des articles 43-5 et 43-6 de la loi du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion, issus de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1992, par lesquelles il est créé, en faveur des familles et des personnes éprouvant des difficultés particulières du fait d'une situation de précarité, un dispositif national d'aide et de prévention pour faire face à leurs dépenses d'électricité et de gaz, faisant l'objet d'une convention nationale entre l'Etat, Electricité de France et Gaz de France et, dans chaque département, de conventions entre les représentants de ces mêmes personnes morales et le cas échéant, des collectivités territoriales et autres organismes, ne font pas obstacle à ce qu'une commune puisse également instituer, de sa propre initiative, une aide municipale visant à réduire la charge de telles dépenses pour certains de ses administrés  en difficulté ;

Considérant que la loi du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement, qui institue un plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées, élaboré et mis en oeuvre par l'Etat et le département en association avec les collectivités territoriales et les autres personnes morales concernées, ne réserve pas à l'Etat l'initiative des mesures permettant aux personnes éprouvant des difficultés particulières d'accéder à un logement décent ou de s'y maintenir ; que, par suite, le préfet du Nord n'est pas fondé à soutenir que le conseil municipal de Mons-en-Baroeul n'était pas compétent pour créer l'allocation municipale d'habitation, en dehors du cadre créé par cette dernière loi ;

Considérant que si l'article 137 du code de la famille et de l'aide sociale permet au centre communal d'action sociale d'intervenir dans le domaine social sous forme de prestations non remboursables, cette disposition ne prive pas le conseil municipal de ses compétences en la  matière ;

Considérant que si le préfet du Nord soutient que la condition de participation à des activités d'intérêt général ou d'utilité publique dans la limite de 15 heures par trimestre imposée aux bénéficiaires de l'allocation municipale d'habitation méconnaîtrait les dispositions du code du travail, un tel moyen n'est pas fondé dès lors que le montant de l'allocation ne constitue pas la contrepartie d'un travail fourni par les bénéficiaires aux organismes auprès desquels ils effectuent des activités bénévoles et répond à une finalité sociale d'insertion ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Lille a, par son jugement du 16 novembre 1995, annulé la délibération du 2 décembre 1994 ;

Sur les conclusions de la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à payer à la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL la somme qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

D E C I D E :

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Nancy du 13 novembre 1997 et le jugement du tribunal administratif de Lille du 16 novembre 1995 sont annulés.

Article 2 : Le déféré présenté par le préfet du Nord devant le tribunal administratif de Lille est rejeté.

Article 3 : L'Etat versera à la COMMUNE DE MONS-EN-BAROEUL une somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Doc. 6 : CE 16 mai 1969, Syndicat national autonome du personnel des chambres de commerce et d'industrie

1° REQUETE DU SYNDICAT NATIONAL AUTONOME DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE TENDANT A L'ANNULATION POUR EXCES DE POUVOIR DE LA DECISION DU MINISTRE DE L'INDUSTRIE, NOTIFIEE PAR LETTRE DU 20 MAI 1966 DU DIRECTEUR DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE, DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE ET DE L'ARTISANAT, RELATIVE A LA REVALORISATION DES SALAIRES DU PERSONNEL ADMINISTRATIF DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE AU TITRE DE L'ANNEE 1966, ENSEMBLE LA CIRCULAIRE D'APPLICATION DU MINISTRE DE L'INDUSTRIE EN DATE DU 7 JUIN 1966 ;


2° REQUETE DU SYNDICAT NATIONAL DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE COMMERCE [C.F.D.T. - C.F.T.C.] TENDANT A L'ANNULATION POUR EXCES DE POUVOIR DE LA CIRCULAIRE N° 102 EN DATE DU 7 JUIN 1966 DU MINISTRE DE L'INDUSTRIE, RELATIVE A LA REMUNERATION DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE ;


VU LA LOI DU 9 AVRIL 1898 ; LA LOI DU 10 DECEMBRE 1952 ; L'ARRETE INTERMINISTERIEL DU 3 AVRIL 1954 ; L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LE CODE GENERAL DES IMPOTS ;


CONSIDERANT QUE LES REQUETES SUSVISEES DU SYNDICAT NATIONAL AUTONOME DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE ET DU SYNDICAT NATIONAL DU PERSONNEL DES CHAMBRES DE COMMERCE [C.F.D.T.-C.F.T.C.] PRESENTENT A JUGER LA MEME QUESTION ; QU'IL Y A LIEU DE LES JOINDRE POUR Y ETRE STATUE PAR UNE SEULE DECISION ;


CONSIDERANT QUE LES ORGANISATIONS SYNDICALES REQUERANTES DEMANDENT L'ANNULATION DE LA DECISION EN DATE DU 20 MAI 1966 ET DE LA CIRCULAIRE EN DATE DU 7 JUIN 1966 PAR LESQUELLES LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE A FIXE LES CONDITIONS DE REVALORISATION, AU TITRE DE L'ANNEE 1966, DE SALAIRES DES PERSONNELS DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE ASSUJETTIS AU STATUT NATIONAL ; QUE LE POUVOIR DE TUTELLE DONT LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE EST INVESTI A L'EGARD DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE NE PEUT LEGALEMENT S'EXERCER QUE DANS LES CAS ET DANS LES LIMITES AUTORISEES PAR LE LEGISLATEUR ; QU'EN APPLICATION DE L'ARTICLE 6 DU STATUT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF DES CHAMBRES DE COMMERCE, ETABLI CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE LA LOI DU 10 DECEMBRE 1952 ET HOMOLOGUE PAR ARRETE DU 3 AVRIL 1954, LA COMMISSION NATIONALE PARITAIRE ARRETE, EN CAS DE VARIATION DU COUT DE LA VIE, LA NOUVELLE VALEUR DU TAUX DE BASE DES SALAIRES DUDIT PERSONNEL ; QUE S'IL APPARTIENT AU MINISTRE DE L'INDUSTRIE, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 26 DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898, TANT DE CONNAITRE DE LA LEGALITE QUE D'APPRECIER L'OPPORTUNITE DES PROPOSITIONS BUDGETAIRES QUI LUI SONT FAITES PAR LES CHAMBRES DE COMMERCE, AUCUNE DISPOSITION LEGISLATIVE NE L'AUTORISE A SUBSTITUER SA DECISION A CELLE DE LA COMMISSION NATIONALE PARITAIRE POUR DETERMINER LE TAUX DE REVALORISATION DES SALAIRES ; QUE, PAR SUITE, LES DECISIONS ATTAQUEES, QUI ONT MODIFIE LE TAUX DE REVALORISATION DES SALAIRES ARRETE PAR LA COMMISSION NATIONALE PARITAIRE LORS DE SA REUNION DU 5 MAI 1966, SONT ENTACHEES D'EXCES DE POUVOIR ; QUE LES ORGANISATIONS SYNDICALES REQUERANTES SONT FONDEES A EN DEMANDER L'ANNULATION ; (…) (Annulation, dépens mis à la charge de l’Etat).

Doc. 7: CE 8 novembre 1961, Coutarel
REQUETE du sieur Coutarel (Paul), tendant a l'annulation du jugement du 15 mai 1959 par lequel le Tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande dirigée contre la décision du 19 juin 1958 du ministre de 1'Education nationale, prononçant sa rétrogradation comme professeur d'enseignement général de centre d'apprentissage a I'encontre du requérant, directeur du centre d'apprentissage de Caussade, ensemble a l'annulation pour excès de pouvoir de ladite décision ;

Vu le décret du 31 mai 1862 ; le décret du 21 décembre 1921 ; la loi du 21 février 1949 I'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 6 août 1953 ;

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête:

Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment du procès-verbal de la commission paritaire en date du 18 mai 1958 siégeant comme conseil de discipline pour examiner le cas du sieur Coutarel, directeur du centre d'apprentissage de Caussade, que la sanction disciplinaire prononcée à l'encontre de ce fonctionnaire a été fondée notamment sur le fait que l'intéressé avait émis des ordres de reversement à l'encontre du sieur Dujols, professeur audit centre, pour le recouvrement de sommes perçues sans justification du service fait, et avait refusé, malgré les ordres de ses chefs hiérarchiques, d'ordonnancer au profit du même agent des indemnités pour heures supplémentaires, faute des m6mes justifications, ce après avoir consulté le Trésorier payeur général ;


Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 21 février 1949, portant statut des centres d'apprentissage : « Ces établissements constituent des établissements publics et jouissent de la personnalité civile et de l'autonomie financière"; qu'aux termes de l'article 3 de la loi précitée : « Les centres d'apprentissage publics sont administrés et représentés dans tous les actes de la vie civile par un directeur assiste d'un conseil d'administration... Les règles d'administration et de comptabilité de ces établissements sont celles fixées pour les écoles nationales d'enseignement technique, telles qu'elles sont, définies par le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents»;

Considérant d'autre part qu'en vertu des dispositions de l'article 3 du décret précité du 21 décembre 1921: Le directeur est a la fois administrateur et ordonnateur des dépenses... en qualité d'ordonnateur le directeur a seule qualité pour engager et ordonnancer les dépenses » ; que les articles 16 et 17 prescrivent : « qu'aucune dépense faite pour le compte de l'école ne peut être acquittée par l'économe que sur un mandat délivré par le directeur-ordonnateur ; que le directeur ne peut délivrer de mandats que pour des services faits, des travaux exécutés, des fournitures livrées ; que les pièces justificatives doivent être produites à l'appui de la dépense»; 
Considérant qu'il résulte des dispositions législatives et réglementaires sus-rappelées que le directeur d'un centre d'apprentissage, dans 1'exercice de ses fonctions d'ordonnateur du budget de ce centre, dote de la personnalité civile et de l'autonomie financière, échappe au pouvoir hiérarchique des fonctionnaires de l'administration de l'Education Nationale, lesquels ne sauraient légalement à cet égard, ni lui donner des ordres ni reformer ses décisions;

Considérant que le sieur Coutarel n'a pu commettre aucune faute en subordonnant, comme il y était tenu par les dispositions précitées, le versement d'indemnités pour heures supplémentaires au sieur Dujols, à la justification par celui-ci du service fait et en enjoignant a ce dernier le reversement des sommes pour lesquelles cette justification n'avait pas été fournie ; qu'il n'a pas davantage commis de faute en refusant de se conformer aux ordres contraires, manifestement entaches d'incompétence et méconnaissant les dispositions réglementaires sus-rappelées, des fonctionnaires de I'administration de ('Education nationale, et en consultant a ce sujet le Trésorier payeur général.

Considérant que les griefs ainsi retenus a 1'encontre du sieur Coutarel n'étant pas de nature A justifier légalement une sanction disciplinaire, c'est a tort que le Tribunal administratif de Toulouse a rejeté la demande du requérant tendant à l'annulation de la décision du ministre de l'Education Nationale du 19 juin 1958, qui a prononcé sa rétrogradation;

Sur les dépens de première instance

Considérant que dans les circonstances de 1'affaire il y a lieu de mettre les dépens de première instance a la charge de I'Etat ;... (Annulation du jugement et de la décision ; dépens de première instance sont mis à la charge de I'Etat).
Doc. 8 : CE Sect. 25 janvier 1991, Brasseur
Considérant qu’aux termes du 1er alinéa de l’article 3 de la loi du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions dans sa rédaction issue de l’article 1er de la loi du 22 juillet 1982 : «Le représentant de l’État dans le département défère au tribunal administratif les actes mentionnés au paragraphe II de l’article précédent qu’il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission»; qu’aux termes du 1er alinéa de l’article 4 de la même loi : «Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un acte mentionné aux paragraphes II et III de l’article 2, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle l’acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l’État dans le département de mettre en oeuvre la procédure prévue à l’article 3 ci-dessus»; 

Considérant que la saisine du préfet, sur le fondement desdites dispositions de la loi du 2 mars 1982, par une personne qui s’estime lésée par l’acte d’une collectivité locale, n’ayant pas pour effet de priver cette personne de la faculté d’exercer un recours direct contre cet acte, le refus du préfet de déférer celui-ci au tribunal administratif ne constitue pas une décision susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir; qu’en revanche la demande ainsi présentée au préfet, si elle a été formée dans le délai du recours contentieux ouvert contre l’acte de la collectivité locale, a pour effet de proroger ce délai jusqu’à l’intervention de la décision explicite ou implicite par laquelle le préfet se prononce sur ladite demande; 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que l’arrêté du 16 avril 1984 par lequel le maire de Pavie n’a autorisé les marchands ambulants à pratiquer leur commerce que sur la place de l’Église et le mercredi matin seulement a été affiché en mairie le 27 avril 1984; que la demande adressée le 5 mai 1984 par M. Brasseur au préfet du Gers, laquelle doit être interprétée comme tendant à mettre en oeuvre la procédure prévue à l’article 3 de la loi susvisée du 2 mars 1982, a été rejetée par une décision du 15 juin 1984; que le pourvoi formé par M. Brasseur devant le tribunal administratif de Pau le 11 juillet 1984 tendait à l’annulation tant de l’arrêté du 16 avril 1984 du maire de Pavie que de la décision préfectorale du 15 juin 1984; 

Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus, d’une part, que les conclusions dirigées contre la décision du préfet étaient irrecevables et ont été rejetées à bon droit par le tribunal administratif de Pau, d’autre part, que les conclusions dirigées contre l’arrêté du maire de Pavie, présentées moins de deux mois après la notification à M. Brasseur de la décision du préfet, n’étaient pas tardives; que M. Brasseur est donc fondé à demander l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il a rejeté lesdites conclusions comme irrecevables; 

Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur les conclusions de la demande présentée par M. Brasseur devant le tribunal administratif de Pau tendant à l’annulation de l’arrêté du 16 avril 1984; 

Considérant que, comme il a été dit, la décision litigieuse a eu pour effet de limiter à la place de l’Église et au mercredi matin seulement la pratique du commerce ambulant dans la commune de Pavie; qu’il ressort des pièces du dossier qu’une telle restriction a été motivée, non par les nécessités de la circulation ni pour des motifs tirés de l’ordre et de la sécurité publics, mais par le souci de protéger les intérêts de certains commerçants de la localité et est, par suite, entachée de détournement de pouvoir; que, dès lors, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens, M. Brasseur est fondé à en demander l’annulation; (annulation)
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Doc. 1 : CE Ass. 11 juillet 1956, Amicale des Annamites de Paris
Requête de l’Amicale des Annamites de Paris, association déclarée, représentée par ses président et secrétaire général en exercice, et du sieur Nguyen-Duc-Frang, agissant tant en son nom personnel que comme secrétaire général de ladite association, ladite requête tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de l’arrêté du 30 avril 1953, par lequel le Ministre de l’Intérieur a constaté la nullité de l’Amicale des Annamites de Paris en application du décret du 12 avril 1939, relatif aux associations étrangères ;

Vu la Constitution du 27 octobre 1946 ; la loi du 1er juillet 1901 ; les décrets des 12 avril 1939 et 1er septembre 1939 ; l’ordonnance du 19 octobre 1945 ; l’accord franco-vietnamien du 8 mars 1949 ; l’ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête :

Considérant qu’aux termes de l’article 81 de la Constitution de la République française : « Tous les nationaux français et les ressortissants de l’Union française ont la qualité de citoyens de l’Union française qui leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préambule de la présente Constitution » ; qu’il résulte de cette disposition que les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et réaffirmés par le préambule de ladite Constitution sont applicables sur le territoire français aux ressortissants de l’Union française ; qu’au nombre de ces principes figure la liberté d’association ; que, dès lors, le Ministre de l’Intérieur n’a pu, sans excéder ses pouvoirs, constater par l’arrêté en date du 30 avril 1953 la nullité de l’association déclarée des Annamites de Paris, dont les dirigeants et les membres étaient des ressortissants vietnamiens ;... (Annulation).

Doc. 2 : CE 19 octobre 1986, Société Smanor
Décision du 26 avril 1985 par laquelle le conseil d'Etat statuant au contentieux, sur les requêtes, présentées:

1° sous le n°41.852 par la société Smanor, tendant à 1'annulation pour excès de pouvoir de l'article 2 du décret n°82-184 du 22 février 1982 modifiant le décret n°63-695 du 10 juillet 1963 portant application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes en ce qui concerne les laits fermentés et le yaourt ou yoghourt et, 2° sous le n°45-416 pour le syndicat national des fabricants de produits surgelés et congelés tendant à 1'annulation de la décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de quatre mois par le ministre de la consommation sur le recours gracieux dont il 1'avait saisie contre les dispositions de ]'article 2 du décret n°82.184 du 22 février 1982, et de l'article 2 de ce décret, a ordonné une expertise ;

Vu la loi du ler août 1905, modifiée, notamment, par la loi du 10 janvier 1978; 1'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953; la loi du 30 décembre 1972 ;

Considérant que, par une décision en date du 26 avril 1985, le conseil d'Etat, après avoir joint les requêtes de la société Smanor et du syndicat national des fabricants produits surgelés et congelés et déclare recevable l'intervention du syndicat national des fabricants de produits laitiers frais, a ordonné, avant-dire droit qu'il soit procédé par un expert désigné par le président de la section du contentieux du conseil d'Etat une expertise en vue de déterminer si et, dans ]'affirmative, dans quelle mesure les yaourts qui ont subi une congélation rapide dans les conditions fixées par le décret n°64-949 du 9 septembre 1964, portant application de la loi du 1er août 1903 en ce qui concerne les produits surgelés différents, du point de vue de leurs caractéristiques nutritionnelles, organoleptiques, chimiques et, plus particulièrement, biologiques, des yaourts vendus frais ; que M. Hermier, expert commis par le président de la section du Contentieux a déposé son rapport le 28 novembre 1985 ;

Sur la compétence de l'auteur de 1'acte attaqué:

Cons. qu'aux termes de ]'article 11 de la loi du ler août 1905 modifiée, dans sa rédaction en vigueur à la date du décret attaque : « il sera statué par des règlements d'administration publique sur les mesures à prendre pour assurer 1'execution de la présente loi, notamment en ce qui concerne (...) 2° La définition, la composition et la dénomination des marchandises de toute nature, les traitements licites dont elles peuvent être 1'objet, les caractéristiques qui les rendent impropres a la consommation » ; qu'aux termes de l'article unique de la loi n°80.514 du 7 juillet 1980 « dans les lois en vigueur à la date de publication de la présente loi, tout renvoi à un règlement d'administration publique ou à un décret en forme de règlement d'administration publique est remplace par un renvoi à un décret en Conseil d'Etat » - qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que le Premier ministre était compétent pour fixer, par décret en Conseil d'Etat, les règles relatives à la définition, a la composition, a la dénomination des yaourts ou yoghourts et aux traitements licites dont ils peuvent être 1'objet ;

Sur la légalité externe du décret attaqué:
Cons. d'une part qu'aux termes de l'article 22 de la Constitution : « les actes du premier ministre sont contresignes, le cas échéant, par les ministres charges de leur exécution » ; que, s'agissant d'un acte réglementaire, les ministres charges de son exécution sont ceux qui ont compétence pour signer ou contresigner les mesures réglementaires ou individuelles que comporte nécessairement son exécution; que 1'execution du décret attaque n'appelle aucune mesure que le ministre charge du commerce et de l'artisanat soit compétent pour signer ou contresigner; que, par suite, le contreseing dudit ministre n'était pas nécessaire;

Cons., d'autre part, qu'aucune disposition législative ou réglementaire ne faisait obligation à l'administration de consulter le comite interministériel de l'agriculture et de 1'alimentation institue par le décret n°46-349 du 15 février 1946 avant de prendre le décret attaqué;

Sur la légalité interne du décret attaqué:

Cons., en premier lieu, que les auteurs du décret attaque pouvaient, sans se contredire, préciser que la dénomination yaourt ou yoghourt est réserve au lait fermente frais obtenu ( ... ) par le développement des seules bactéries lactiques thermophiles spécifiques dites lactobacillus bulgaricus et streptococcus thermophilus, qui doivent être ensemencées simultanément et se trouver vivantes dans le produit mis en vente a raison d'au moins 100 millions de bactéries par gramme », et faire en même temps référence, toujours en ce qui concerne les seuls laits fermentes frais pouvant prétendre à la dénomination yaourt ou yoghourt, à la nécessité d'une obtention selon les usages locaux et constants »; que, par suite, le moyen tiré de ce que le décret serait entache de contradiction manque en fait ;

Cons., en second lieu, que dans sa rédaction issue de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et 1'information des consommateurs de produits et services, applicable en 1'espèce, l'article 11 de la loi du ler aout 1905 modifiée ne mentionne pas que le gouvernement devra statuer sur la définition de la dénomination des produits « conformément aux usages commerciaux »; que, par suite, le moyen tire de ce que, en réservant la dénomination yaourt aux seuls laits fermentés frais, à 1'exclusion des laits fermentés surgelés, obtenus dans les conditions ci-dessus indiquées par développement des bactéries lactiques thermophiles spécifiques, le gouvernement aurait méconnu les usages commerciaux est inopérant au regard des dispositions de l'article 11 modifie de la loi du 1er août 1905;

Cons., en troisième lieu, qu'a supposer même que les dispositions du décret attaque restreignent la liberté du commerce et de 1'industrie, elles trouvent, en tout état de cause, une base légale dans l'article 11 de la loi du 1er août 1905 modifiée qui confie au gouvernement le soin de fixer la définition, la composition et la dénomination des marchandises de toute nature; que les requérants ne sont, des lors, pas fondes a soutenir que ces dispositions ont porte une atteinte illégale a ce principe;

Cons., en quatrième lieu, que les requérants ne peuvent utilement invoquer la circonstance que le décret attaque méconnaîtrait certaines dispositions du décret n°64-949 du 9 septembre 1964 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les produits surgelés pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes, des lors que les deux textes en cause ont même valeur juridique;
Cons., en cinquième lieu, que les requérants ne peuvent non plus utilement invoquer 1'autorite de chose jugée qui s'attache a la décision en date du 25 juillet 1980 par laquelle le Conseil d'Etat a annulé un arrêté interministériel du 29 juin 1978, interdisant la vente sous la dénomination yaourt» des yaourts surgelés, au motif que les deux ministres signataires de 1'arrêté en cause n'avaient pas compétence pour compléter, dans un sens restrictif, les dispositions du décret n°63-695 du 10 juillet 1963, dès lors que le décret attaqué West contraire ni au dispositif de cette décision ni au motif qui en est le soutien nécessaire ;

Cons., en sixième lieu, qu'il n'existe pas de droits acquis au maintien d'un acte réglementaire ; que les requérants ne sauraient donc invoquer les prétendus droits acquis qu'ils tiendraient de 1'état antérieur de la réglementation pour critiquer le décret attaqué qui la modifie;

Cons., en septième lieu, que l'article 30 du traite, en date du 17 mars 1957, instituant la communauté économique européenne dispose que « des restrictions quantitatives à l'importation ainsi que toute mesure d'effet équivalent sont interdites entre les Etats membres » et qu'aux termes de l'article 34 du même traité « des restrictions quantitatives a 1'exportation ainsi que toute mesure d'effet équivalent sont interdites entre les Etats membres »; que d'une part les dispositions contestées du décret attaque ne concernent que les produits vendus sur le marche français et ne comporte donc aucune incidence sur les exportations de yaourts et de lait fermente surgelé ; que d'autre part, lesdites dispositions qui ne comportent, par elles-mêmes, aucune restriction quantitative aux exportations ont pour seul objet, dans 1'interêt des consommateurs, de réserver à des produits présentant certaines caractéristiques la dénomination de « yaourts » et ne sauraient être regardées comme ayant un effet équivalent à de telles restrictions; que, par suite, et sans qu'il y ait lieu a renvoi d'une question préjudicielle devant la cour de justice des Communautés européennes en application de l'article 177 du traite de Rome, le moyen tire de la méconnaissance des articles 30 et 34 dudit traite ne saurait être accueilli;

Cons. en huitième lieu, qu'il résulte de 1'instruction, et notamment des conclusions du rapport déposé par M. Hermier, que, compte tenu des effets que la surgélation est susceptible de produire sur la "viabilite" et le comportement des deux bactéries lactiques ensemencées dans le yaourt, les dispositions du décret attaqué, en tant qu'elles réservent la dénomination de « yaourt » aux seuls laits fermentes frais, obtenus par le développement des deux bactéries en cause, et qu'elles interdisent de ce fait d'appliquer cette dénomination aux laits fermentes surgelés, ne sont pas entachées d'erreur manifeste d'appréciation;

Cons., enfin que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi;

Cons, qu'il résulte de tout ce qui précède que les requérants ne sont pas fondes a demander 1'annulation des dispositions de l'article 2 du décret n° 82-184 du 22 février 1982 ni par suite de la décision implicite de rejet opposée par le ministre de la consommation au recours gracieux forme le 9 mars 1982 par le syndicat requérant et dirige contre lesdites dispositions;

Sur les frais d'expertise

Cons, qu'il y a lieu de mettre les frais d'expertise, d'un montant de 7 590 F a la charge de la société Smanor et du Syndicat national des fabricants de produits surgelés et congelés

(rejet; frais d'expertise mis a la charge des requérants).

Doc. 3 : CC n° 93-335 DC, 21 janvier 1994, Loi portant diverses dispositions en matière d'urbanisme et de construction
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 modifiée portant modification du statut des agglomérations nouvelles ;

Vu la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Considérant que les députés auteurs de la saisine contestent la conformité à la Constitution des articles 3, 6, 7, 8, 11, 12, 16, 22 et 23 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ;

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI :

Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, en cas de méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ;

Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les obligations de l'Etat de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ;

Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ;

Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à porter atteinte aux prérogatives de l'Etat énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu duquel "Dans les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois" ;

Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une convention internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi doivent être écartés ;

- SUR L'ARTICLE 6 DE LA LOI :

Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à contester les dispositions du I B et celles du III B de l'article 6 ; que les dispositions du I B valident les permis de construire délivrés avant la publication du décret d'application du 6ème alinéa de l'article L. 421-2 du code de l'urbanisme, en tant que le projet architectural accompagnant la demande de permis ne satisferait pas aux obligations posées par cet alinéa concernant l'insertion dans l'environnement des constructions envisagées ; que les dispositions du III B valident les actes réglementaires et non réglementaires relatifs aux actions et opérations d'aménagement pris, dans le cadre de procédures d'amélioration et de réhabilitation de l'habitat existant, avant l'entrée en vigueur de la loi, sur le fondement de l'article L. 300-5 du code de l'urbanisme en tant que ces actes auraient été adoptés sans élaboration préalable du programme de référence mentionné audit article ;

Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les dispositions susanalysées comporteraient la validation d'actes administratifs annulés par des décisions de justice passées en force de chose jugée, et méconnaîtraient ainsi les principes constitutionnels de séparation des pouvoirs et de garantie des droits ;

Considérant que rien dans le texte de la loi ne permet d'inférer que lesdites dispositions auraient pour objet ou pour effet de valider des actes ayant été annulés par des décisions de justice passées en force de chose jugée ; que par suite le grief doit être écarté ;

- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI :

Considérant que l'article 7 de la loi a pour objet de compléter l'article L. 145-5 du code de l'urbanisme relatif à la protection des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie inférieure à 1 000 M² ; qu'en l'état de la législation, l'article L. 145-5 précité prévoit, lorsqu'un document d'urbanisme est établi, des possibilités d'adaptation pour permettre à titre exceptionnel la délimitation en bordure de ces plans d'eau de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement ; que les dispositions contestées ont pour objet de permettre également aux ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser, à titre exceptionnel et après avis de la commission départementale des sites, une opération d'urbanisation intégrée à l'environnement dont la surface de plancher hors oeuvre nette n'excède pas 30 000 M² et qui est implantée sur les rives d'un plan d'eau artificiel existant à la date de publication de la loi ;

Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions, introduites par voie d'amendement, d'une part, sont sans lien avec les dispositions du projet de loi, et d'autre part, ont pour objet de valider un acte administratif annulé par une décision du Conseil d'Etat, statuant au contentieux, en violation des principes constitutionnels de séparation des pouvoirs et de garantie des droits ; qu'ils font par ailleurs valoir que ces dispositions sont entachées d'erreur manifeste d'appréciation et de détournement de pouvoir ;

Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'opérations d'urbanisation ; qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la relance de la construction ;

Considérant qu'il était loisible au législateur d'adapter les règles d'urbanisme applicables en zone de montagne en conférant à l'autorité administrative la possibilité d'autoriser, à titre exceptionnel, l'implantation d'une opération d'urbanisme sur les rives de plans d'eau artificiels ; que les dispositions contestées ne procèdent pas à la validation d'une autorisation d'urbanisme annulée par une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée ; que par suite les griefs sus-évoqués doivent être écartés ;

- SUR L'ARTICLE 8 DE LA LOI :

Considérant que l'article 8 tend à compléter l'article L. 146-8 du code de l'urbanisme, pour permettre aux ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser conjointement à titre exceptionnel l'installation de stations d'épuration d'eaux usées avec rejet en mer non liées à une opération d'urbanisation nouvelle en zone littorale par dérogation aux dispositions du chapitre VI du titre IV du Livre Ier du code de l'urbanisme ;

Considérant que les députés saisissants invoquent l'inconstitutionnalité de cet article, en présentant des moyens identiques à ceux articulés à l'encontre de l'article 7 ;

Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'ouvrages d'intérêt public ; qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la relance de la construction ;

Considérant qu'il était loisible au législateur d'introduire des dispositions dérogatoires au code de l'urbanisme pour autoriser, à titre exceptionnel, l'installation de certains ouvrages dans certaines zones du territoire ; que les dispositions contestées ne procèdent pas à la validation d'une autorisation d'urbanisme annulée par une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée ; que par suite les griefs sus-évoqués doivent être écartés ;

- SUR L'ARTICLE 10 DE LA LOI :

Considérant que les dispositions de l'article 10 de la loi modifient les règles contentieuses concernant la contestation par les personnes physiques ou morales des actes des collectivités territoriales qui sont de nature à les léser ; qu'en vertu de ces dispositions, les demandes tendant à ce que le représentant de l'Etat exerce le contrôle de légalité selon les modalités prévues par la loi du 2 mars 1982 susvisée ne peuvent avoir pour effet de prolonger le délai de recours contentieux dont dispose la personne lésée ;

Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une procédure spécifique ;

Considérant que l'article 10 de la loi, dont la portée n'est pas limitée au contentieux en matière d'urbanisme, modifie l'équilibre général sur lequel repose le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales que le représentant de l'Etat est tenu d'assurer en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution ; qu'en raison tant de son champ d'application que de son objet, cet article, introduit par voie d'amendement, ne peut être regardé comme ayant un lien avec le texte du projet de loi en discussion ; que dès lors il y a lieu pour le Conseil Constitutionnel de décider que l'article 10 n'a pas été adopté selon une procédure régulière et qu'il n'est, par suite, pas conforme à la Constitution ;

- SUR LES ARTICLES 11 ET 12 DE LA LOI :

Considérant que l'article 11 a pour objet de proroger d'un an le délai de validité des permis de construire et des arrêtés de lotir arrivant à échéance entre la date de la publication de la loi et le 31 décembre 1994 ; que l'article 12 aménage le régime de contributions prévues par le code général des impôts au titre des autorisations d'urbanisme visées à l'article 11 pour lesquelles aucun commencement d'exécution des travaux autorisés n'a eu lieu, par un versement en deux fractions égales exigibles respectivement trente et quarante-huit mois à compter de la délivrance de l'autorisation ;

Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les dispositions de l'article 11 autorisent des dérogations manifestement injustifiées par un intérêt général et que celles de l'article 12 en sont indissociables ;

Considérant que ces dispositions ne mettent en cause aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle ; que le grief doit par suite être écarté ;

- SUR L'ARTICLE 16 DE LA LOI :

Considérant que le 1er alinéa de l'article 16 tend à abroger l'article 51 de la loi susvisée du 29 janvier 1993 qui impose aux collectivités locales, à leurs groupements et à leurs établissements publics, ainsi qu'à leurs concessionnaires ou sociétés d'économie mixtes locales, l'obligation de procéder à la publicité préalable, à peine de nullité d'ordre public, de toute vente à des personnes privées de terrains constructibles ou de droits de construire ; que le second alinéa de l'article 16 a pour objet de valider les ventes de terrains constructibles et de droits à construire intervenues entre la date de publication de la loi du 29 janvier 1993 et la date d'entrée en vigueur de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, en tant qu'elles n'auraient pas satisfait aux formalités de publicité prévues à l'article 51 précité ;

Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient un principe de transparence ainsi que le droit des électeurs à l'information sur les activités publiques des élus locaux ; qu'ils font valoir que la validation qu'elles comportent serait en outre inconstitutionnelle pour des motifs de même nature que ceux déjà invoqués par eux à propos des articles 6, 7 et 8 ci-dessus analysés ;

Considérant en premier lieu que la transparence des activités publiques ou exercées pour le compte de personnes publiques ne constitue pas en elle-même un principe général à valeur constitutionnelle ; que, si aux termes de l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique,... d'en suivre l'emploi...", l'abrogation par le législateur de la règle antérieurement prévue par l'article 51 de la loi ne porte pas à cette disposition d'atteinte de nature à la priver des garanties qu'elle comporte ;

Considérant en second lieu que la validation prévue par la disposition contestée ne saurait s'appliquer à des actes qui auraient été annulés par des décisions de justice passées en force de chose jugée ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 16 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ;

- SUR L'ARTICLE 22 DE LA LOI :

Considérant que l'article 22 de la loi dispose d'une part, pour l'application des articles L. 441-3 et L. 442-2 du code de la construction et de l'habitation, que le représentant de l'Etat compétent, entre le 1er janvier 1987 et le 31 décembre 1993, pour recevoir des organismes d'habitations à loyer modéré les barèmes de supplément de loyer et les délibérations relatives aux loyers est le représentant de l'Etat dans le département siège de l'organisme ; que ledit article prévoit d'autre part la validation, dans les conditions déterminées par les articles L. 441-3 et L. 442-1-2 du code de la construction et de l'habitation, des barèmes de supplément de loyer et des délibérations des organismes d'habitations à loyer modéré relatives aux loyers qui ont été transmis au préfet du département siège de l'organisme, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée ;

Considérant que les saisissants soutiennent que ces dispositions résultent d'un amendement soumis à l'Assemblée nationale qui serait sans lien avec le texte du projet de loi ;

Considérant que l'effort de construction des organismes d'habitations à loyer modéré dépend notamment de la perception des loyers ; qu'en adoptant avec effet rétroactif les dispositions contestées le législateur a entendu éviter que ne se développent des contestations dont l'aboutissement aurait pu entraîner des conséquences préjudiciables à l'effort de construction des organismes d'habitations à loyer modéré ; que dès lors les dispositions contestées ne peuvent être regardées comme sans lien avec le texte du projet de loi ;

- SUR L'ARTICLE 23 DE LA LOI :

Considérant que l'article 23 a pour objet de modifier l'article 14 de la loi susvisée du 13 juillet 1983 portant modification du statut des agglomérations nouvelles, en précisant que les représentants au sein du comité du syndicat des conseils municipaux des communes constituant l'agglomération nouvelle doivent être élus au sein de ces conseils ;

Considérant que les députés soutiennent que cet article, introduit par voie d'amendement à l'Assemblée nationale, est sans lien avec le texte du projet de loi présenté par le Gouvernement ;

Considérant que si les syndicats d'agglomération nouvelle ont, parmi d'autres attributions, compétence en matière d'urbanisme, la disposition contestée a trait exclusivement à la désignation des membres de leur organe délibérant ; qu'elle ne saurait être rattachée aux dispositions du projet initial concernant l'urbanisme et la construction, et doit par suite être regardée comme sans lien avec ce projet ; qu'il y a lieu dès lors de décider qu'elle a été adoptée selon une procédure irrégulière et n'est, par suite, pas conforme à la Constitution ;

Considérant qu'en l'espèce il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office d'autres questions de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumises à son examen ;

D E C I D E :

Article premier.- Sont déclarés contraires à la Constitution les articles 10 et 23 de la loi portant diverses dispositions en matière d'urbanisme et de construction.

Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Doc. 4 : CE 28 mars 1997, Solana
Association subventionnée par une commune. Droit de contrôle de la commune sur l’activité de l’association. Absence de droit à obtenir la liste nominative des adhérents de l’association. Méconnaissance de la loi et de la liberté d’association à valeur constitutionnelle.

[Le requérant demandait l’annulation de la décision en date du 22 juin 1992 par laquelle le président de la Commission nationale de l’informatique et des libertés l’a informé que cette commission avait classé la plainte qu’il lui avait adressée concernant la communication au maire de Saint-Laurent du Médoc de la liste des adhérents de l’association Ordinaclub]

Sur les fins de non-recevoir opposées par la commission nationale de l'informatique et des libertés : 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 21 de la loi susvisée du 6 janvier 1978 : "Pour l'exercice de sa mission de contrôle, la commission : ... 6° reçoit les réclamations, pétitions et plaintes ..." ; que, par lettre en date du 22 juin 1992, le président de la commission nationale de l'informatique et des libertés a fait connaître à M. Solana que la commission avait classé en l'état la plainte que celui-ci lui avait adressée et qui portait sur la communication par le président de l'association Ordinaclub au maire de Saint-Laurent du Médoc de la liste des adhérents de cette association ; que le refus de la commission de donner suite à la plainte déposée auprès d'elle par M. Solana, fondé sur le motif que l'article 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des associations, oeuvres et entreprises subventionnées autorisait une telle communication dès lors qu'aucune copie de la liste des adhérents n'était prise ou conservée, a le caractère d'une décision susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; que, d'autre part, M. Solana justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour former un tel recours ; que, par suite, les fins de non-recevoir opposées par la commission nationale de l'informatique et des libertés doivent être écartées ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête : 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 221-8 du code des communes, en vigueur à la date de la décision attaquée : "Toute association, oeuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la commune qui a accordé cette subvention. Tous groupements, associations, oeuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité." ; que la demande du maire de la commune de Saint-Laurent du Médoc de prendre connaissance de la liste nominative des adhérents de l'association Ordinaclub, dans le cadre de l'instruction de la demande de renouvellement de la subvention présentée par ladite association, excède les pouvoirs que l'article L. 221-8 précité reconnaît à l'autorité communale d'exiger les documents faisant connaître les résultats de l'activité d'une association subventionnée ; 

Considérant, d'autre part, que la communication à l'autorité communale d'une liste nominative des adhérents d'une association, même subordonnée comme en l'espèce à l'interdiction faite à la commune d'en prendre copie, méconnaît le principe de la liberté d'association, lequel a valeur constitutionnelle ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. Solana est fondé à demander l'annulation pour excès de pouvoir de la décision par laquelle la commission nationale de l'informatique et des libertés a classé en l'état sa plainte ;
Doc. 5: C. Cass. Ass. plen. , 2 juin 2000, Melle Pauline Fraisse 
Sur les deuxième et troisième moyens réunis :
Attendu que Mlle Fraisse fait grief au jugement attaqué (tribunal de première instance de Nouméa, 3 mai 1999) d'avoir rejeté sa requête tendant à l'annulation de la décision de la commission administrative de Nouméa ayant refusé son inscription sur la liste prévue à l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie des électeurs admis à participer à l'élection du congrès et des assemblées de province et d'avoir refusé son inscription sur ladite liste, alors, selon le moyen : 1°/ que le jugement refuse d'exercer un contrôle de conventionnalité de l'article 188 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie au regard des articles 2 et 25 du pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, 3 du premier protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et F (devenu 6) du traité de l'Union européenne du 7 février 1992, l'article 188 étant contraire à ces normes internationales en tant qu'il exige d'un citoyen de la République française un domicile de dix ans pour participer à l'élection des membres d'une assemblée d'une collectivité de la République française ; 2°/ qu'il appartenait subsidiairement au tribunal de demander à la Cour de justice des Communautés européennes de se prononcer à titre préjudiciel sur la compatibilité de l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 avec l'article 6 du traité de l'Union européenne ;

Mais attendu, d'abord, que le droit de Mlle Fraisse à être inscrite sur les listes électorales pour les élections en cause n'entre pas dans le champ d'application du droit communautaire ;

Attendu, ensuite, que l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 a valeur constitutionnelle en ce que, déterminant les conditions de participation à l'élection du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie et prévoyant la nécessité de justifier d'un domicile dans ce territoire depuis dix ans à la date du scrutin, il reprend les termes du paragraphe 2.2.1 des orientations de l'accord de Nouméa, qui a lui-même valeur constitutionnelle en vertu de l'article 77 de la Constitution ; que la suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'appliquant pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle, le moyen tiré de ce que les dispositions de l'article 188 de la loi organique seraient contraires au pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté ; D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS, (…) REJETTE le pourvoi ;

Doc. 6: CE Ass. 25 octobre 2002, M. Brouant 

Vu la requête, enregistrée le 4 juillet 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentée par M. Brouant; M. Brouant demande au Conseil d'Etat d'annuler la décision du Conseil constitutionnel en date du 27 juin 2001 portant règlement intérieur sur les archives du Conseil constitutionnel ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance organique n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

(…)
Considérant que la requête de M. Brouant tend à l'annulation de la décision en date du 27 juin 2001 par laquelle le Conseil constitutionnel a adopté un règlement intérieur organisant l'accès à ses archives;
Considérant que, par le règlement attaqué, le Conseil constitutionnel a entendu définir un régime particulier pour l'accès à l'ensemble de ses archives ; qu'eu égard à cet objet, qui n'est pas dissociable des conditions dans lesquelles le Conseil constitutionnel exerce les missions qui lui sont confiées par la Constitution, ce règlement ne revêt pas le caractère d'un acte administratif dont la juridiction administrative serait compétente pour connaître ; [rejet]

Doc. 7 : CE 5 janvier 2005, Melle Deprez et M. Baillard
Vu la Constitution, notamment ses articles 55 et 61 ; 

Vu la convention européenne de droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Vu la charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne ; 

(…)

Sur la légalité interne : 

En ce qui concerne le contrôle exercé par le Conseil d'Etat statuant au contentieux : 

Considérant que l'article 61 de la Constitution du 4 octobre 1958 a confié au Conseil constitutionnel le soin d'apprécier la conformité d'une loi à la Constitution ; que ce contrôle est susceptible de s'exercer après le vote de la loi et avant sa promulgation ; qu'il ressort des débats tant du Comité consultatif constitutionnel que du Conseil d'Etat lors de l'élaboration de la Constitution que les modalités ainsi adoptées excluent un contrôle de constitutionnalité de la loi au stade de son application ; 

Considérant cependant, que pour la mise en œuvre du principe de supériorité des traités sur la loi énoncé à l'article 55 de la Constitution, il incombe au juge, pour la détermination du texte dont il doit faire application, de se conformer à la règle de conflit de normes édictée par cet article ; 

Considérant toutefois, que, contrairement à ce que soutient la requête n° 257534, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, proclamée par le Conseil européen le 7 décembre 2000 et reprise dans un acte inter-institutionnel publié le 18 décembre 2000 est dépourvue, en l'état actuel du droit, de la force juridique qui s'attache à un traité une fois introduit dans l'ordre juridique interne et ne figure pas au nombre des actes du droit communautaire dérivé susceptibles d'être invoqués devant les juridictions nationales ;  (…)
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Doc. 1. CE Ass. 28 février 1992, S.A. Rothmans International France et S.A. Philip Morris France; CE Ass. 28 février 1992, Sté Arizona Tobacco Products et SA Philip Morris France   (2 espèces)
1ère espèce : CE, Ass. 28 février 1992, S.A. Rothmans International France et S.A. Philip Morris France

Vu 1o, sous le n° 56776, la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat les 3 février 1984 et 1er juin 1984, présentés pour la société anonyme Rothmans International France, dont le siège est 10, rue Hamelin à Paris (75116), agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux en exercice, domiciliés audit siège; la société requérante conclut à l’annulation pour excès de pouvoir de la décision implicite de rejet, résultant du silence gardé par le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget sur sa demande de revalorisation du prix de vente des produits tabagiques au 1er septembre 1983 et subsidiairement à ce que le Conseil d’Etat saisisse la Cour de justice des Communautés européennes sur le fondement de l’article 177 du traité de Rome; 

 (…)  

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens des requêtes : 

Considérant qu’au termes du II de l’article 60 de l’ordonnance du 30 juin 1945 susvisée : «Les dispositions de la présente ordonnance ne sont pas applicables : a) A la nature des décisions relatives aux prix des produits de monopole qui reste celle prévue par les textes régissant ces produits; toutefois, les lois, les décrets et arrêtés qui fixent les prix des produits de monopole doivent être contresignés par le ministre de l’Economie nationale»; qu’aux termes de l’article 3 de la loi sus-visée du 24 mai 1976 portant aménagement du monopole des tabacs manufacturés : «la fabrication et la vente au détail des tabacs manufacturés sont réservées à l’Etat»; qu’en vertu de son article 6 : «[...] le prix de détail de chaque produit est unique pour l’ensemble du territoire. Il est fixé dans des conditions déterminées par le décret prévu à l’article 24»; que l’article 10 de ce décret, en date du 31 décembre 1976, dispose : «Les prix de vente au détail des tabacs sont fixés par arrêté du ministre de l’Economie et des Finances»; que ces dispositions, qui confèrent au ministre le pouvoir de fixer le prix de vente au détail du monopole public de la vente au détail des tabacs, maintiennent les décisions relatives à ce prix en dehors du champ d’application de l’ordonnance du 30 juin 1945; 

Considérant que l’article 37 du traité instituant la Communauté économique européenne stipule : «Les Etats membres aménagent progressivement les monopoles nationaux présentant un caractère commercial, de telle façon qu’à l’expiration de la période de transition soit assurée, dans les conditions d’approvisionnement et de débouchés, l’exclusion de toute discrimination entre les ressortissants des Etats membres»; qu’aux termes de l’article 5-1 de la directive du Conseil des Communautés européennes en date du 19 décembre 1972 prise pour la mise en oeuvre, en ce qui concerne les tabacs manufacturés, de ces stipulations ainsi que de celles de l’article 30 du traité portant interdiction des restrictions quantitatives et de toutes mesures d’effet équivalent : «Les fabricants et importateurs déterminent librement les prix maximaux de vente au détail de chacun de leurs produits. Cette disposition ne peut, toutefois, faire obstacle à l’application des législations nationales sur le contrôle du niveau des prix ou le respect des prix imposés»; qu’ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes dans ses arrêts de manquement des 21 juin 1983 et 13 juillet 1988 les seules dispositions dont l’article 5-1 de la directive réserve l’application sont celles des législations nationales de caractère général, destinées à enrayer la hausse des prix; que les dispositions précitées de l’article 6 de la loi du 24 mai 1976 confèrent au gouvernement un pouvoir spécifique de fixation du prix des tabacs importés des pays membres de la Communauté européenne, indépendamment de l’application de la législation nationale sur le contrôle du niveau des prix; qu’elles permettent ainsi au gouvernement de fixer les prix de vente des tabacs importés dans des conditions non prévues par l’article 5-1 de la directive du 19 décembre 1972 et sont incompatibles avec les objectifs définis par cette directive; qu’il suit de là que l’article 10 précité du décret du 31 décembre 1976, pris sur le fondement de l’article 6 de la loi du 24 mai 1976, dont il y a lieu d’écarter l’application, est lui-même dépourvu de base légale; qu’il résulte de ce qui précède que le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget n’a pu légalement, en maintenant le prix des tabacs manufacturés à un niveau différent de celui qui avait été déterminé par les sociétés requérantes, rejeter implicitement les demandes de la société Rothmans International France et de la société anonyme Philip Morris France tendant à l’augmentation de 50 centimes du prix des produits importés ou distribués en gros par elles au 1er septembre 1983; que, dès lors, lesdites décisions doivent être annulées; 

DECIDE :
Art. 1er : Les décisions implicites de rejet résultant du silence gardé pendant plus de quatre mois par le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget sur les demandes de la société Rothmans International France et de la société anonyme Philip Morris France tendant à l’augmentation de 0,50 francs des prix des produits importés ou commercialisés en gros par elle en France au 1er septembre 1983 sont annulées.

2e espèce: CE, Ass. 28 février 1992, Sté Arizona Tobacco Products et S.A. Philip Morris France
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat les 27 mai 1987 et 28 septembre 1987, présentés pour la société Arizona Tobacco Products Gmbh Export KG dont le siège social est Fallstrasse 42 - 80 000 München (RFA), représentée par M. Joachim Winands et la société anonyme Philip Morris France, dont le siège social est 192, avenue Charles-de-Gaulle à Neuilly-sur-Seine (92200), représentée par M. Michael D. Horst; les sociétés requérantes demandent au Conseil d’Etat : 

1o d’annuler le jugement du 23 février 1987, par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté leur demande tendant à ce que l’Etat soit condamné à leur verser la somme de 5 849 742, 75 francs en réparation du préjudice subi du 1er novembre 1982 au 31 décembre 1983 en raison des décisions intervenues pendant cette période en matière de fixation de prix des produits manufacturés de tabac; 

2o de condamner l’Etat à leur verser la somme de 5 849 742, 75 francs, ainsi que les intérêts au taux légal et les intérêts des intérêts; 

3o subsidiairement, de saisir la Cour de justice des Communautés européennes en application de l’article 177 du traité de Rome; 

(…)

Sur la responsabilité : 

Considérant qu’aux termes du II de l’article 60 de l’ordonnance du 30 juin 1945 susvisée : «Les dispositions de la présente ordonnance ne sont pas applicables : a) A la nature des décisions relatives aux prix des produits de monopole qui reste celle prévue par les textes régissant ces produits; toutefois, les lois, les décrets et arrêtés qui fixent les prix des produits de monopole doivent être contresignés par le ministre de l’Economie nationale»; qu’aux termes de l’article 3 de la loi susvisée du 24 mai 1976 portant aménagement du monopole des tabacs manufacturés : «la fabrication et la vente au détail des tabacs manufacturés sont réservées à l’Etat»; qu’en vertu de son article 6 : «[...] le prix de détail de chaque produit est unique pour l’ensemble du territoire. Il est fixé dans des conditions déterminées par le décret prévu à l’article 24»; que l’article 10 de ce décret, en date du 31 décembre 1976, dispose : «Les prix de vente au détail des tabacs sont fixés par arrêté du ministre de l’Economie et des Finances»; que ces dispositions, qui confèrent au ministre de l’Economie et des Finances le pouvoir de fixer le prix de vente au détail du monopole public de la vente au détail des tabacs maintiennent les décisions relatives à ce prix en dehors du champ d’application de l’ordonnance du 30 juin 1945; 

Considérant que l’article 37 du traité instituant la Communauté économique européenne stipule : «Les Etats membres aménagent progressivement les monopoles nationaux présentant un caractère commercial, de telles façon qu’à l’expiration de la période de transition soit assurée dans les conditions d’approvisionnement et de débouchés l’exclusion de toute discrimination entre les ressortissants des Etats membres»; qu’aux termes de l’article 5-1 de la directive du Conseil des Communautés européennes en date du 19 décembre 1972 prise pour la mise en oeuvre, en ce qui concerne les tabacs manufacturés, de ces stipulations ainsi que de celles de l’article 30 du traité portant interdiction des restrictions quantitatives à l’importation et de toutes mesures d’effet équivalent : «Les fabricants et importateurs déterminent librement les prix maximaux de vente au détail de chacun de leurs produits. Cette disposition ne peut, toutefois, faire obstacle à l’application des législations nationales sur le contrôle du niveau des prix ou le respect des prix imposés»; qu’ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes dans ses arrêts de manquement des 21 juin 1983 et 13 juillet 1988 les seules dispositions dont l’article 5-1 de la directive réserve l’application sont celles des législations nationales de caractère général, destinées à enrayer la hausse des prix; que les dispositions précitées de l’article 6 de la loi du 24 mai 1976 confèrent au gouvernement un pouvoir spécifique de fixation du prix des tabacs importés de pays membres de la Communauté européennes indépendamment de l’application de la législation nationale sur le contrôle du niveau des prix; qu’elles permettent ainsi au gouvernement de fixer le prix de vente des tabacs importés dans des conditions non prévues par l’article 5-1 de la directive du 19 décembre 1972 et sont incompatibles avec les objectifs définis par cette directive; qu’il suit de là que l’article 10 précité du décret du 31 décembre 1976, pris sur le fondement de l’article 6 de la loi du 24 mai 1976, dont il y a lieu d’écarter l’application, est lui-même dépourvu de base légale; qu’il résulte de ce qui précède que, contrairement à ce qu’a jugé le tribunal administratif de Paris, les décisions ministérielles prises en application du décret du 31 décembre 1976 et refusant, pour la période du 1er novembre 1982 au 31 décembre 1983, de fixer le prix des tabacs manufacturés aux niveaux demandés par les sociétés requérantes sont illégales; que cette illégalité est de nature à engager la responsabilité de l’Etat; 

 (estimation du préjudice, calcul des intérêts et de la capitalisation des intérêts)
DECIDE :
Art. 1er : Le jugement du tribunal administratif de Paris du 23 février 1987, ensemble la décision résultant du silence gardé par le ministre d’Etat, ministre de l’Economie, des Finances et du Budget sur la demande des sociétés Arizona Tobacco Products et Philip Morris France en date du 24 mai 1984, sont annulés ; Art. 2 : L’Etat est condamné à verser la somme de 230 000 francs avec intérêts au taux légal à compter du 24 mai 1984 aux sociétés Arizona Tobacco Products et Philip Morris France. Les intérêts échus les 10 juin 1986, 28 septembre 1987, 26 octobre 1988 et 7 février 1992 seront capitalisés à cette date pour produire eux-mêmes intérêts, Art. 3 : Le surplus des conclusions de la requête des sociétés Arizona Tobacco Products et Philip Morris France est rejeté.

Doc. 2 : CE Ass. 14 février 1996, Maubleu 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance du principe de la publicité des audiences devant le conseil de l’ordre des avocats : 

Considérant qu’aux termes de l’article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ratifiée par la France en vertu de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : «Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue [...] publiquement [...] par un tribunal indépendant et impartial établi par la loi, qui décidera [...] des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil» ; que l’article 192 du décret attaqué dispose que : «Les débats devant le conseil de l’ordre ne sont pas publics. [...] Toutefois, le conseil de l’ordre peut décider la publicité des débats si l’avocat mis en cause en fait expressément la demande» ; qu’il résulte de ces dispositions que l’avocat concerné a droit, dès lors qu’il en fait la demande, à ce que sa cause soit entendue publiquement, le conseil de l’ordre gardant la faculté de ne pas accéder à cette demande si la publicité de l’audience est susceptible de porter atteinte à un secret protégé par la loi ; que, dès lors, les dispositions précitées de l’article 192 du décret attaqué ne sont pas contraires aux stipulations de l’article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

Sur le moyen tiré de la méconnaissance des droits de la défense : 

Considérant qu’aux termes de l’article 193 du décret attaqué : «Durant l’enquête disciplinaire ou lors de l’instruction à l’audience, toute personne susceptible d’éclairer l’instruction peut être entendue contradictoirement» ; 

Considérant que cette disposition ne fait pas obstacle à ce que l’avocat poursuivi disciplinairement use de la faculté dont il dispose en tout état de cause de faire citer des témoins afin qu’il soit procédé à leur audition ; qu’il suit de là que les dispositions précitées ne portent atteinte ni à l’obligation d’un procès équitable ni au principe du respect des droits de la défense ; 

Sur le moyen tiré de l’atteinte au principe de l’impartialité et de l’indépendance de la juridiction disciplinaire : 

Considérant qu’il résulte des dispositions combinées des articles 16, 180, 181, 189, 190, 191 et 196 du décret attaqué qu’en matière disciplinaire le bâtonnier procède à une enquête sur le comportement de l’avocat mis en cause, le cas échéant désigne à cette fin un rapporteur, peut prononcer le renvoi de l’avocat devant le conseil de l’ordre, présider le conseil de l’ordre siégeant comme conseil de discipline, et enfin présenter ses observations devant la cour d’appel ; que, contrairement à ce que soutient le requérant, l’exercice de ces diverses fonctions ne conduit pas le bâtonnier à exercer, dans l’instance disciplinaire, les fonctions du ministère public ni à agir comme partie à ladite instance ; qu’ainsi les dispositions critiquées ne portent pas atteinte à l’équité du procès ni aux principes de l’indépendance et de l’impartialité des juridictions ; 

Sur le moyen tiré de la violation de l’article 47 du Nouveau Code de procédure civile : 

Considérant qu’aux termes de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1971 : «La décision du conseil de l’ordre en matière disciplinaire peut être déférée à la cour d’appel par l’avocat intéressé ou par le procureur général» ; qu’il suit de là que les dispositions de l’article 47 du Nouveau Code de procédure civile aux termes desquelles : «Lorsqu’un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie à un litige qui relève de la compétence d’une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, le demandeur peut saisir une juridiction située dans un ressort limitrophe», qui ne sont pas compatibles avec les dispositions législatives précitées, ne sont pas applicables aux instances disciplinaires intéressant les avocats ; 

Considérant que de tout ce qui précède il résulte que M. Maubleu n’est pas fondé à demander l’annulation du décret attaqué ;  (rejet)

Doc. 3: CE Ass. 6 juin 1997, M. Aquarone
Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 4 A du Code général des impôts " les personnes qui ont en France leur domicile fiscal sont passibles de l’impôt sur le revenu en raison de l’ensemble de leurs revenus"  ; qu’aux termes de l’article 79 du même code : " Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent à la formation du revenu global servant de base à l’impôt sur le revenu"  ; que la cour administrative d’appel de Lyon n’a pas commis d’erreur de droit en jugeant que la pension de retraite versée à M. Aquarone, domicilié en France, par la caisse commune du personnel de l’ONU en sa qualité d’ancien greffier de la Cour internationale de justice entrait dans le champ d’application de ces dispositions ; 

Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 32 du statut de la Cour internationale de justice annexé à la charte des Nations unies publiée au Journal officiel le 13 janvier 1946 en application du décret de promulgation du 4 janvier 1946 et faisant partie intégrante de cette charte en vertu de son article 92 : " 1 - Les membres de la Cour reçoivent un traitement annuel ; 2 - Le président reçoit une allocation annuelle spéciale ; 3 - Le vice-président reçoit une allocation spéciale pour chaque jour où il remplit les fonctions de président ; 4 - Les juges désignés par application de l’article 31, autres que les membres de la Cour, reçoivent une indemnité pour chaque jour où ils exercent leurs fonctions ; 5 - Ces traitements, allocations et indemnités sont fixés par l’Assemblée générale. Ils ne peuvent être diminués pendant la durée des fonctions ; 6 - Le traitement du greffier est fixé par l’Assemblée générale sur la proposition de la Cour ; 7 - Un règlement adopté par l’Assemblée générale fixe les conditions dans lesquelles des pensions sont allouées aux membres de la Cour et au greffier, ainsi que les conditions dans lesquelles les membres de la Cour et le greffier reçoivent le remboursement de leurs frais de voyage ; 8 - Les traitements, allocations et indemnités sont exempts de tout impôt"  ; qu’il ressort des termes mêmes du paragraphe 8 de cet article, auxquels ne peuvent s’opposer les déclarations de plusieurs présidents de la Cour internationale de justice, que les pensions ne sont pas comprises parmi les sommes exemptées d’impôt ; qu’ainsi la cour administrative d’appel n’a pas commis d’erreur de droit en jugeant que les stipulations du statut de la Cour internationale de justice ne faisaient pas obstacle à l’imposition de la pension perçue par M. Aquarone ; 

Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958 " les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie"  ; que ni cet article ni aucune autre disposition de valeur constitutionnelle ne prescrivent ni n’impliquent que le juge administratif fasse prévaloir la coutume internationale sur la loi en cas de conflit entre ces deux normes ; qu’ainsi, en écartant comme inopérant le moyen tiré par M. Aquarone de la contrariété entre la loi fiscale française et de telles règles coutumières, la cour administrative d’appel, qui a également relevé que la coutume invoquée n’existait pas, n’a pas commis d’erreur de droit ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. Aquarone n’est pas fondé à demander l’annulation de l’arrêt attaqué, qui est suffisamment motivé ; (rejet)

Doc. 4 : CE Sect. 23 avril 1997, G.I.S.TI.
Considérant qu’aux termes de l’article 22 de la Constitution : " Les actes du Premier ministre sont contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution" ; que le ministre des Affaires étrangères et le ministre du Travail n’avaient pas compétence pour signer ou contresigner les mesures réglementaires ou individuelles que comporte l’exécution du décret attaqué ; qu’ainsi le moyen tiré du défaut de contreseing de ces deux ministres doit être écarté ; 

Considérant que le décret attaqué définit les titres et documents attestant de la régularité du séjour et du travail des étrangers en France en vue de leur affiliation à un régime de sécurité sociale ; qu’il a été pris en application de l’article L. 115-6 du Code de la sécurité sociale issu de l’article 36 de la loi susvisée du 24 août 1993 qui subordonne cette affiliation à la régularité de la situation des intéressés ; qu’ainsi le moyen tiré d’une prétendue violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution aux termes duquel la nation " garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs" est en tout état de cause inopérant ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 4-1 de la convention n° 118 de l’Organisation internationale du travail du 28 juin 1962 : " En ce qui concerne le bénéfice des prestations, l’égalité de traitement doit être assurée sans condition de résidence. Toutefois, elle peut être subordonnée à une condition de résidence, en ce qui concerne les prestations d’une branche de sécurité sociale déterminée, à l’égard des ressortissants de tout membre dont la législation subordonne l’octroi des prestations de la même branche à une condition de résidence sur son territoire"  ; que la définition des titres et documents susmentionnés n’est pas contraire aux stipulations précitées, qui produisent des effets directs à l’égard des particuliers ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 24-1 de la Convention relative aux droits de l’enfant en date du 26 janvier 1990 : " Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible, et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit privé du droit d’avoir accès à ces services"  ; qu’aux termes de l’article 26-1 de la même convention, " les Etats parties reconnaissent à tout enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris les assurances sociales, et prennent les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce droit en conformité avec leur législation nationale"  ; qu’aux termes de l’article 27-1  de la même convention, " les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social"  ; que ces stipulations, qui ne produisent pas d’effets directs à l’égard des particuliers, ne peuvent être utilement invoquées à l’appui de conclusions tendant à l’annulation d’une décision individuelle ou réglementaire ; 

Considérant que le décret attaqué doit être regardé comme réservant les droits des ressortissants des Etats ayant conclu des accords d’association ou de coopération avec les Communautés européennes ; qu’ainsi le moyen tiré de ce qu’il aurait des effets discriminatoires à l’égard de ces ressortissants ne peut être accueilli ; 

Considérant enfin que le décret attaqué ne fait obstacle ni au droit à la prolongation des prestations d’assurances maladie, maternité, invalidité, décès prévue par l’article L. 161-8 du Code de la sécurité sociale au profit des personnes qui cessent de relever du régime général ou des régimes qui lui sont rattachés, ni aux droits à prestations nés de cotisations versées avant l’entrée en vigueur de la loi du 24 août 1993 ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le Groupe d’information et de soutien des travailleurs immigrés (GISTI) n’est pas fondé à demander l’annulation du décret attaqué (rejet) 

Doc. 5 : CE Ass. 6 février 1998, Tête
Vu 1°, sous le n° 138777, la requête, enregistrée le 29 juin 1992 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par M. Etienne Tête demeurant 53, rue de Margnolles à Caluire-et-Cuire (69300) ; M. Tête demande au Conseil d’Etat : 

1° d’annuler le jugement du 16 avril 1992 par lequel le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la délibération n° 91-2314 du 18 juillet 1991 par laquelle le conseil de la communauté urbaine de Lyon a décidé de réaliser le tronçon nord du boulevard périphérique de l’agglomération lyonnaise, approuvé les conditions dans lesquelles seraient assurées la couverture des charges d’exploitation et d’entretien ainsi que la rémunération et l’amortissement des capitaux investis par le concessionnaire de ce travail public, approuvé les dispositions de la convention de concession pour le financement, la conception, la construction, l’entretien et l’exploitation de l’ouvrage d’art complexe relatif au boulevard périphérique de Lyon - tronçon nord -, ainsi que le cahier des charges de ladite concession, fixé les tarifs de la redevance et les modalités de leur application, autorisé le président de la communauté urbaine à signer tous actes, documents, conventions, ainsi qu’à initier et conduire toutes actions destinées à obtenir les autorisations administratives nécessaires à l’institution d’une redevance et à la concession de l’ouvrage projeté, et rapporté la délibération n° 91-2147 du 3 juin 1991 en ce qu’elle a de contraire à la délibération attaquée ; 

2° d’annuler ladite délibération ; 

3° d’annuler la décision prise par le président de la communauté urbaine de Lyon de signer la convention précitée ; 

4° d’annuler la convention elle-même ; 

Vu 2°, sous le n° 147424, la requête enregistrée le 26 avril 1993 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par M. Etienne Tête, demeurant 53, rue de Margnolles à Caluire-et-Cuire (69300) ; M. Tête demande au Conseil d’Etat d’annuler pour excès de pouvoir le décret du 23 février 1993 autorisant l’institution d’une redevance sur un ouvrage d’art à comprendre dans le domaine public routier communal dit " boulevard périphérique nord de Lyon"  ; 

Vu 3°, sous le n° 147425, la requête enregistrée le 26 avril 1993 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par l’Association de sauvegarde de l’Ouest lyonnais sise 53, rue de Margnolles à Caluire-et-Cuire (69300) ; elle demande au Conseil d’Etat d’annuler pour excès de pouvoir le décret du 23 février 1993 autorisant l’institution d’une redevance sur un ouvrage d’art à comprendre dans le domaine public routier communal dit " boulevard périphérique nord de Lyon"  ; 

[...] 

Considérant que la requête no138777 de M. Tête, dirigée contre la délibération du conseil de la communauté urbaine de Lyon du 18 juillet 1991 et la décision du président de cette communauté du 19 juillet 1991, et les requêtes n°  147 424 de M. Tête et n°  147 425 de l’Association de sauvegarde de l’Ouest lyonnais, dirigées contre le décret du 23 février 1993, présentent à juger des questions communes ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 

Sur les conclusions dirigées contre la délibération du conseil de la communauté urbaine de Lyon du 18 juillet 1991 et la décision de son président de signer le 19 juillet 1991 la convention de concession : 

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête n°  138 777 :
Considérant que, par délibération du 18 juillet 1991, le conseil de la communauté urbaine de Lyon a décidé la réalisation de l’ouvrage dit " périphérique de Lyon - tronçon nord", approuvé les conditions dans lesquelles sera assurée la couverture des charges d’exploitation et d’entretien ainsi que les dispositions de la convention de concession et du cahier des charges entre le concessionnaire et la communauté urbaine, fixé les tarifs de la redevance et les modalités de leur application et autorisé le président à poursuivre la procédure ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 12 de la directive 71305CEE du 26 juillet 1971 du Conseil des Communautés européennes, modifiée par la directive 89440CEE du 18 juillet 1989 portant coordination des procédures de passation de marchés publics de travaux, les pouvoirs adjudicateurs font connaître au moyen d’un avis indicatif les caractéristiques essentielles des marchés de travaux qu’ils entendent passer et dont les montants égalent ou dépassent un certain seuil ; qu’aux termes de l’article 1er de la même directive : " Dans le cas où les pouvoirs adjudicateurs concluent un contrat de concession de travaux, les règles de publicité définies à l’article 12, § 3, 6, 7 et 9 à 13, ainsi qu’à l’article 15 bis sont applicables à ce contrat lorsque sa valeur égale ou dépasse 5 000 000 d’écus"  ; qu’en vertu de l’article 3 de la directive du 18 juillet 1989 susvisée, les Etats membres devaient mettre en vigueur les mesures nécessaires pour se conformer aux stipulations de ladite directive au plus tard un an après la date de sa notification intervenue le 20 juillet 1989 ; 

Considérant que la société concessionnaire ne saurait utilement se prévaloir des dispositions transitoires de l’article 6-1 du titre I du décret du 31 mars 1992, issues du décret du 21 février 1994 qui ne sont pas applicables aux contrats signés avant son entrée en vigueur ; 

Considérant que les règles nationales applicables à la date de la délibération attaquée à la passation des contrats de concession de travaux publics, ne prévoyaient pas de mesures de publicité et n’étaient pas compatibles avec les objectifs de la directive du 18 juillet 1989 ; qu’elles ne peuvent, dès lors, donner de base légale à la délibération attaquée qui, prise sans que la communauté urbaine de Lyon ait assuré une publicité de ses intentions de passer ce contrat de concession compatible avec les objectifs de la directive du 18 juillet 1989, a été adoptée dans des conditions irrégulières ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. Tête est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande dirigée contre la délibération du 18 juillet 1991 du conseil de la communauté urbaine de Lyon et la décision de son président de signer le 19 juillet 1991 sur le fondement de cette délibération la convention de concession ; 

Sur les conclusions tendant à l’annulation du contrat de concession :
Considérant que le tribunal administratif de Lyon a rejeté comme irrecevables les conclusions de M. Tête dirigées contre " la convention de concession pour le financement, la conception, la construction, l’entretien et l’exploitation de l’ouvrage d’art complexe relatif au boulevard périphérique nord de Lyon"  ; que M. Tête ne conteste pas l’irrecevabilité qui lui a été opposée par les premiers juges ; que, par suite, les moyens qu’il soulève à l’appui de ses conclusions dirigées contre ladite convention ne peuvent être accueillis ; 

Sur les conclusions dirigées contre le décret du 23 février 1993 autorisant l’institution d’une redevance sur un ouvrage d’art à comprendre dans le domaine public routier communal dit " boulevard périphérique nord de Lyon" :
Considérant qu’aux termes de l’article L. 153-5 du Code de la voirie routière : " L’institution d’une redevance sur un ouvrage d’art à comprendre dans le domaine public routier communal est décidée par une délibération du conseil municipal qui doit satisfaire aux dispositions des articles L. 153-3 et L. 153-4. Elle est autorisée par décret en Conseil d’Etat"  ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 1er du décret susvisé du 23 février 1993 : " Est autorisée l’institution de la redevance décidée par délibération du conseil de la communauté urbaine de Lyon du 18 juillet 1991 sur l’usage de l’ouvrage du boulevard périphérique nord de Lyon [...] selon les tarifs régis par l’article 22 du cahier des charges annexé à la convention de concession et dont les éléments de base figurent à l’annexe du présent décret"  ; 

Considérant que, par suite de l’annulation de la délibération du 18 juillet 1991, le décret susvisé du 23 février 1993 doit être annulé ; 

DECIDE :
Art. 1er : Le jugement du tribunal administratif de Lyon en date du 16 avril 1992 est annulé en tant qu’il a rejeté la demande de M. Tête tendant à l’annulation de la délibération susvisée du 18 juillet 1991 du conseil de la communauté urbaine de Lyon et de la décision susvisée de son président de signer le 19 juillet 1991 la convention de concession. 

Art. 2 : La délibération susvisée du 18 juillet 1991 du conseil de la communauté urbaine de Lyon et la décision susvisée de son président de signer le 19 juillet 1991 la convention de concession sont annulées. 

Art. 3 : Le décret susvisé du 23 février 1993 est annulé. 

Art. 4 : Le surplus des conclusions de la requête n°  138 777 de M. Tête est rejeté. 

Doc. 6 : CE Ass. 18 décembre 1998, SARL du parc d’activités de Blotzheim
Considérant que l’article 1er de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 relative à la construction et à l’exploitation de l’aéroport Bâle-Mulhouse à Blotzheim stipule que " le Conseil fédéral suisse et le gouvernement français conviennent de construire et d’exploiter en commun un aéroport commercial. [...] Il sera constitué à cet effet un établissement public qui prendra le nom d’aéroport de Bâle-Mulhouse [...]. Ledit établissement sera, dans la suite du texte, désigné par l’expression l’Aéroport. L’Aéroport est régi par les statuts et le cahier des charges ci-annexés et par la loi française dans la mesure où il n’y est pas dérogé par la présente convention et ses annexes"  ; qu’aux termes de l’article 2 de la convention : " 2. Le gouvernement français met à la disposition de l’Aéroport les installations qu’il a déjà réalisées. Il s’engage à acquérir, classer dans le domaine public et mettre également à sa disposition les terrains nécessaires à l’aéroport, à ses installations et au raccordement avec les réseaux routiers et ferrés"  ; qu’aux termes de l’article 3 de la convention, l’établissement public dénommé l’aéroport de Bâle-Mulhouse est " géré par un conseil d’administration"  ; que l’article 19 de la convention stipule que " la révision des statuts et du cahier des charges, provoquée par une décision du conseil d’administration prise à la majorité des deux tiers des membres en exercice, pourra être effectuée d’entente entre les deux gouvernements"  ; que selon l’article 3 du cahier des charges annexé à la convention, relatif à l’extension et à l’amélioration de l’aéroport, les nouveaux terrains nécessaires à l’exploitation doivent être acquis par le gouvernement français ; qu’aux termes de l’article 9 du même cahier des charges : " Si, l’état descriptif et estimatif étant entièrement réalisé, les ouvrages ou installations se révèlent insuffisants, les conditions d’établissement et de mise en service d’ouvrages ou installations supplémentaires seront déterminées par un avenant au présent cahier des charges, établi dans les conditions prévues à l’article 19 de la convention"  ; que l’accord sous forme d’échange de notes entre le gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse, signées à Berne les 12 et 29 février 1996, donne effet à la proposition d’extension de l’aéroport de Bâle-Mulhouse formulée, le 25 janvier 1996, par le conseil d’administration sur le fondement des stipulations précitées de l’article 19 de la convention et de l’article 9 du cahier des charges annexé à cette dernière ; que cet accord a notamment pour objet de porter l’emprise maximale de l’aéroport de 536 hectares à environ 850 hectares, en vue de permettre la construction d’une nouvelle piste ; qu’il prévoit qu’il appartient à l’établissement public d’apporter les fonds nécessaires à la réalisation de l’opération, sous réserve des stipulations de l’article 2 § 2 de la convention ; que la requête de la SARL du parc d’activités de Blotzheim et de la SCI Haselaecker tend à l’annulation pour excès de pouvoir du décret du 13 mai 1996 du président de la République, portant, en application de l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958, publication de cet accord ; 

Sur le moyen tiré de l’article 53 de la Constitution :
Considérant qu’aux termes de l’article 53 de la Constitution : " Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l’organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l’Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont relatifs à l’état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu’en vertu d’une loi"  ; qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution : " Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur application, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie"  ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que les traités ou accords relevant de l’article 53 de la Constitution et dont la ratification ou l’approbation est intervenue sans avoir été autorisée par la loi, ne peuvent être regardés comme régulièrement ratifiés ou approuvés au sens de l’article 55 précité ; qu’eu égard aux effets qui lui sont attachés en droit interne, la publication d’un traité ou accord relevant de l’article 53 de la Constitution ne peut intervenir légalement que si la ratification ou l’approbation de ce traité ou accord a été autorisée en vertu d’une loi ; qu’il appartient au juge administratif de se prononcer sur le bien-fondé d’un moyen soulevé devant lui et tiré de la méconnaissance, par l’acte de publication d’un traité ou accord, des dispositions de l’article 53 de la Constitution ; que, par suite, contrairement à ce que soutient, à titre principal, le ministre des Affaires étrangères, le moyen tiré par les sociétés requérantes de ce que le décret attaqué serait illégal au motif que l’approbation de l’accord qu’il publie n’a pas été autorisée par la loi n’est pas inopérant ; 

Considérant qu’en vertu des stipulations de l’accord signé à Berne les 12 et 29 février 1996, lequel se réfère au 2 de l’article 2 de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949 et à l’article 3 du cahier des charges précité, il incombe au gouvernement français d’acquérir les terrains nécessaires à l’extension projetée de l’em prise de l’aéroport ; que, par suite, les sociétés soutiennent à bon droit que cet accord engage les finances de l’Etat au sens de l’article 53 de la Constitution ; 

Considérant toutefois qu’il résulte des stipulations précitées de l’article 19 de la convention du 4 juillet 1949 et de l’article 9 du cahier des charges annexé à cette dernière que le gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse ont prévu, dès l’origine, la possibilité d’une extension des installations de l’aéroport ; qu’en vertu de l’article 27 de la Constitution du 27 octobre 1946 dont les dispositions relatives aux traités engageant les finances de l’Etat sont reprises par l’article 53 de la Constitution du 4 octobre 1958, le Parlement, par la loi n° 50-889 du 1er août 1950, a autorisé le président de la République à ratifier ladite convention, et notamment son article 19, ainsi que ses annexes et, notamment, l’article 9 du cahier des charges ; qu’eu égard à l’objet des stipulations de ces articles le Parlement doit être regardé comme ayant autorisé par cette loi les dépenses liées à l’établissement et à la mise en service d’ouvrages ou d’installations supplémentaires, destinés à répondre à l’insuffisance des ouvrages ou des installations existants ; qu’ainsi le moyen tiré de l’article 53 de la Constitution doit être écarté ; 

Sur les autres moyens :
Considérant que si les sociétés requérantes soutiennent que l’accord des 12 et 29 février 1996 aurait un objet plus large que le seul établissement d’un avenant au cahier des charges annexé à la convention du 4 juillet 1949 et qu’en conséquence il ne pouvait être conclu sous la forme simplifiée prévue à l’article 19 de ladite convention, le choix du mode de conclusion des traités et accords internationaux n’est pas détachable de la conduite des relations diplomatiques et, par suite, n’est pas susceptible d’être discuté par la voie contentieuse devant le juge administratif ; 

Considérant qu’il n’appartient pas davantage au Conseil d’Etat, statuant au contentieux, de contrôler l’appréciation portée par le gouvernement français et le Conseil fédéral suisse sur le respect de la condition d’entière réalisation de l’état descriptif et estimatif, énoncée par l’article 9 du cahier des charges annexé à ladite convention et sur la nécessité de procéder à l’extension de l’aéroport de Bâle-Mulhouse ; 

Considérant, enfin, que si les sociétés requérantes critiquent le contenu de l’échange de notes publiées par le décret attaqué au regard des stipulations de la convention du 4 juillet 1949, il n’appartient pas au Conseil d’Etat, statuant au contentieux, de se prononcer sur la validité d’un engagement international au regard d’autres engagements internationaux ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les requérantes ne sont pas fondées à demander l’annulation du décret attaqué ; 

Doc. 7 : CE Ass. 9 avril 1999, Mme Chevrol-Benkeddach
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 3 juin 1996 et 3 octobre 1996 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour Mme Yamina Chevrol-Benkeddach, demeurant traverse Bonneherbes à Saint-Pierre-les-Aubagnes (13400) ; Mme Chevrol-Benkeddach demande que le Conseil d’Etat : 

1° annule la décision du 20 mars 1996 par laquelle la section disciplinaire du Conseil national de l’ordre des médecins a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision du 17 décembre 1995 du conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur rejetant sa requête tendant à l’annulation du refus d’inscription au tableau que lui a opposé le conseil départemental des Bouches-du-Rhône ; 

Sur la légalité externe : (…)

Sur la légalité interne : 

En ce qui concerne le moyen tiré de l’article 5 de la déclaration gouvernementale du 19 mars 1962 relative à la coopération culturelle entre la France et l’Algérie : 
Considérant que, pour demander son inscription au tableau de l’ordre des médecins, Mme Chevrol-Benkeddach, de nationalité française, s’est prévalue du diplôme de docteur en médecine que lui a délivré l’université d’Alger en 1969 en invoquant l’article 5 de la déclaration gouvernementale du 19 mars 1962 relative à la coopération culturelle entre la France et l’Algérie, aux termes duquel : " Les grades et diplômes d’enseignement délivrés en Algérie et en France, dans les mêmes conditions de programme, de scolarité et d’examen, sont valables de plein droit dans les deux pays"  ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958 : " Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie"  ; qu’il n’appartient pas au juge administratif d’apprécier si et dans quelle mesure les conditions d’exécution par l’autre partie d’un traité ou d’un accord sont de nature à priver les stipulations de ce traité ou de cet accord de l’autorité qui lui est conférée par la Constitution ; que, par des observations produites le 2 novembre 1998, le ministre des Affaires étrangères a fait savoir que les stipulations précitées de l’article 5 de la déclaration relative à la coopération culturelle entre la France et l’Algérie ne pouvaient être regardées comme ayant été en vigueur à la date de la décision attaquée dès lors que, à cette date, la condition de réciprocité posée à l’article 55 de la Constitution n’était pas remplie ; que, par suite, la requérante n’est pas fondée à invoquer ces stipulations ; 

En ce qui concerne les autres moyens : (…)

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme Chevrol-Benkeddach n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que, par la décision attaquée, la section disciplinaire du Conseil national de l’ordre des médecins a rejeté sa demande d’inscription au tableau de l’ordre des médecins (rejet)

Doc. 8: CE Ord. 12 février 2001, Association France Nature Environnement
Vu 1° sous le n° 229.797, la requête présentée par l'association France Nature Environnement demandant la suspension de l'exécution de l'arrêté du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement du 8 janvier 2001 pris pour l'application de l'article R. 224-6 du code rural au titre de l'année 2001 ; 

 

Elle soutient que sa demande présente un caractère d'urgence ; 

 

Que l'arrêté du 8 janvier 2001 méconnaît la directive CEE 79/409 du 2 avril 1979, et notamment son article 9 § 1 qui ne permet de déroger aux articles 5, 6, 7 et 8 que dans des hypothèses exceptionnelles auxquelles ne correspond pas l'arrêté litigieux ; 

 

Vu l'arrêté attaqué du 8 janvier 2001 ; 

 

Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 février 2001, présenté par le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, qui conclut au rejet de la requête ; 

 

Le ministre soutient qu'alors même que les conditions de l'article L. 521-1 du code de justice administrative relatives la suspension seraient remplies, il appartient au juge de prendre en considération l'intérêt général pour ne pas la prononcer ; 

 

Que cette suspension risquerait d'entraîner des conséquences difficilement réparables ; 

 

Que l'arrêté du 8 janvier 2001 est conforme tant à la directive du 2 avril 1979 qu'à l'article L. 424-2 du code de l'environnement issu de la loi du 26 juillet 2000 et à l'article R. 224-6 du code rural, résultant du décret du 1er août 2000 ; 

 

Vu 2° sous le n° 229.876 la requête présentée par la Ligue pour la Protection des Oiseaux, demandant la suspension de l'arrêté du 8 janvier 2001 mentionné sous le n° 229.797 et conclut à ce que l'Etat soit condamné à lui payer la somme de 10 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

 

Elle soutient que sa demande présente un caractère d'urgence ; que l'arrêté du 8 janvier 2001 méconnaît les conditions auxquelles l'article 9 de la directive du 2 avril 1979 subordonne la possibilité de déroger aux règles des articles 5, 6, 7 et 8 de la directive ; 

Que, contrairement à ce que prévoit l'article L. 424-2 du code de l'environnement, l'arrêté du 8 janvier 2001 ne comporte pas de dispositions relatives au contrôle de l'usage des dérogations et au caractère sélectif des prélèvements ; 

 

Qu'il ne met pas davantage en oeuvre la règle, posée tant par l'article L. 424-2 du code de l'environnement que par l'article R. 224-6 du code rural et selon laquelle seules des "petites quantités" d'oiseaux peuvent être prélevées ; 

 

Qu'à cet égard, l'arrêté attaqué est illégal en ce qu'il ne prévoit aucun quota ; 

 

Vu le mémoire en défense enregistré le 7 février 2001, présenté par le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement qui conclut au rejet de la requête par les mêmes motifs que ceux mentionnés sou le n° 229.797 ; 

 

Vu 3° sous le n° 230.026, la requête présentée par 

 

1° l'Union picarde des associations de chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs (UPACGEM), 

 

2° l'Union des citoyens pour le respect de leurs droits constitutionnels (UCIRED), 

 

3° M. Eric Kraemer ; les requérants demandant la suspension de l'exécution de l'arrêté du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement du 8 janvier 2001 pris pour l'application de l'article R. 224-6 du code rural au titre de l'année 2001 ; 

 

Ils soutiennent que la condition relative à l'urgence est remplie ; 

 

Que l'un au moins des moyens est propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée qui méconnaît ouvertement les dispositions de l'article R. 224-6 du code rural en s'abstenant de fixer le nombre maximal d'oiseaux susceptibles d'être prélevés par département et en imposant aux fédérations départementales des chasseurs des obligations qui relèvent de la seule administration ; 

 

Vu le mémoire en défense enregistré le 8 février 2001, présenté par le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, qui conclut au rejet de la requête par les mêmes motifs que ceux mentionnés sous le n° 227.797 ; la directive CEE 79/409 du 2 avril 1979 ; le code de l'environnement ; 

 

Le code rural ; 

 

La loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse ; le décret n° 2000-754 du 1er août 2000 relatif aux dates de la chasse aux oiseaux de passage et au gibier d'au et modifiant le code rural ; le code de justice administrative ; 

 

Après avoir convoqué à une audience publique, l'Association France Nature Environnement, la Ligue pour la protection des oiseaux, l'Union picarde des associations des chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs et autres, le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement ; 

 

Vu le procès-verbal de l'audience publique du 9 février 2001 à 17 h 30 à laquelle ont été entendus : 

M. BUSSON, représentant de l'Association France Nature Environnement ; 

M. BOUGRAIN-DUBOURG, président de la Ligue pour la protection des oiseaux ; 

Me Odent, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de l'Union picarde des associations des chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs et autres ; 

 

Considérant que les requêtes présentées, d'une part, sous le n° 229.797 par l'association France Nature Environnement et, sous le n° 229.876, par la ligue pour la Protection des Oiseaux et, d'autre part, sous le n° 230.026, pour l'union picarde des associations de chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs, l'union des citoyens pour le respect de leurs droits constitutionnels et M. Kraemer demandent la suspension du même arrêté ; 

 

Qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 

 

Sur la fin de non recevoir opposée par le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement :

 

Considérant que l'union picarde des associations de chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs justifie, à raison de son objet, d'un intérêt lui donnant qualité pour demander la suspension de l'arrêté du 8 janvier 2001 ; 

 

Que, dès lors, la circonstance, invoquée par le ministre, que l'Union des citoyens pour le respect de leurs droits constitutionnels et M. Kraemer ne justifieraient pas de leur intérêt à agir est sans incidence sur la recevabilité de la requête n° 230.026 ; 

 

Sur les conclusions des requêtes tendant à la suspension de l'exécution de l'arrêté du 8 janvier 2001 ;

 

Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : "Quand une décision administrative (...) fait l'objet d'une requête en annulation (...) le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision (...) lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer en l'état de l'instruction un doute sérieux quant à la légalité de la décision" ; 

 

Considérant, en premier lieu que selon l'article 1er de l'arrêté attaqué : "en application de l'article R. 224-6 du code rural, le préfet peut décider de déroger aux dates de fermeture pour permettre la chasse en petites quantités des oies, des pigeons ramiers et des grives jusqu'au 20 février" ; 

 

Qu'eu égard à l'objet ainsi défini de l'arrêté et à la date qu'il fixe, la condition de l'article L. 521-1 du code de justice administrative relative à l'urgence est remplie ; 

 

Considérant, en second lieu que l'arrêté dont la suspension est demandée tant par l'association France Nature Environnement et la Ligue pour la protection des oiseaux que par l'Union picarde des associations de chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs et autres a été pris par le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement pour l'application, d'une part, des dispositions législatives introduites par l'article 24 de la loi du 26 juillet 2000 à l'article L. 224-2 du code rural, -et aujourd'hui reprises à l'article L. 424-2 du code de l'environnement- selon lesquelles : ".. pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la capture, la détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et aquatiques en petites quantités, conformément aux dispositions de l'article L. 225-5, des dérogations peuvent être accordées. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de cette disposition" et, d'autre part, de l'article R. 224-6 du code rural, dans la rédaction issue de l'article 2 du décret du 1er août 2000, ainsi rédigé : "Les dérogations mentionnées au cinquième alinéa de l'article L. 224-2 peuvent être accordées par les préfets pour permettre la capture, la détention, ou toute autre exploitation judicieuse, en petites quantités, des oies, du pigeon ramier et des grives, jusqu'au 20 février. 

 

Un arrêté du ministre chargé de la chasse, pris après avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage, précise les conditions dans lesquelles ces prélèvements peuvent être autorisés et les modalités des contrôles à mettre en oeuvre. Le ministre fixe également, par espèce, après avis de la fédération nationale de la chasse et de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, le nombre maximal d'oiseaux susceptibles d'être ainsi prélevés par département..." ; 

 

Qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions législatives et réglementaires que l'arrêté ministériel prévu au 2ème alinéa de l'article R. 224-6 devait, notamment, comporter toutes dispositions pour que les dérogations portent sur de "petites quantités" et qu'elles soient assorties de modalités de contrôle ; que, notamment, ainsi qu'il vient d'être dit, l'article R. 224-6 du code rural dispose que : "le ministre fixe (...) par espèce (...) le nombre maximal d'oiseaux susceptibles d'être prélevés par département" ; 

 

Que le moyen invoqué tant par la Ligue pour la protection des oiseaux que par l'Union picarde des associations de chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs et tiré de ce que l'arrêté attaqué ne comporte pas de dispositions ayant cet objet est propre à créer en l'état de l'instruction un doute sérieux quant à la légalité de cet arrêté dont les dispositions ont un caractère indivisible ; 

 

Considérant ainsi -et sans qu'il soit besoin de rechercher si le moyen, également invoqué par l'Association France Nature Environnement et la Ligue pour la protection des oiseaux, tiré d'une méconnaissance de l'article 9 de la directive CEE 79/409 du 2 avril 1979, serait également de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de l'arrêté du 8 janvier 2001- que les deux conditions auxquelles l'article L. 521-1 du code de justice administrative subordonne la suspension de l'exécution d'une décision administrative sont réunies ; 

 

Considérant, enfin, que contrairement à ce que soutient le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, aucune considération d'intérêt général n'est, en l'espèce, de nature à justifier que le juge des référés s'abstienne de prononcer la suspension demandée, dont, ainsi qu'il vient d'être dit, les conditions sont remplies ; 

 

Sur les conclusions de la Ligue pour la protection des oiseaux tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de faire application de ces dispositions et de condamner l'Etat à payer à la Ligue pour la protection des oiseaux la somme de 10 000 F qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

 

ORDONNE :

 

Article 1er : L'exécution de l'arrêté du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement du 8 janvier 2001 est suspendue. 

 

Article 2 : Les conclusions de la Ligue pour la protection des oiseaux tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à l'Association France Nature Environnement, à la Ligue pour la protection des oiseaux, à l'Union picarde des associations des chasseurs de gibier d'eau et de migrateurs et autres, et au ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement. 

 

Doc. 9: C. Cass. C. Crim., 4 septembre 2001, Amaury
Vu l'ordonnance du président de la chambre criminelle de ce jour prescrivant l'examen immédiat du pourvoi ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1, 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977, des articles 10 et 14 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 90-1 du Code électoral et de l'article 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

 » en ce que, par l'arrêt infirmatif attaqué, la Cour a annulé le jugement du tribunal correctionnel de Paris qui avait relaxé le prévenu des fins de la poursuite pour infraction aux articles 1, 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977 et 90-1 du Code électoral pour incompatibilité avec les articles 10 et 14 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 

 » aux motifs que les sondages réalisés dans la perspective d'un scrutin, s'ils participent à l'information des citoyens, peuvent également avoir une influence sur leur choix, "que si le choix des électeurs doit être éclairé, il doit pouvoir s'exercer librement, c'est-à-dire dans des conditions de nature à préserver la réflexion personnelle, notamment dans les jours qui précèdent la consultation", "que les effets du sondage relèvent ainsi de la protection des droits d'autrui au sens de l'article 102 de la Convention européenne", "que le législateur a estimé, à juste titre, que la prohibition de la publication des sondages dans la semaine précédant un scrutin était une condition nécessaire de l'expression du libre choix des électeurs", condition valable en 1977 et "qui le demeure actuellement", "que la loi du 19 juillet 1977 ne comporte en elle-même aucune discrimination puisqu'elle est d'application générale", que le fait que les techniques modernes ne connaissent pas de frontière (internet minitel) "n'est pas de nature à caractériser une discrimination au sens de l'article 14 de la Convention", "que les articles 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977 sont conformes aux prescriptions des articles 10 et 14 de la Convention européenne des droits de l'homme", "qu'il y a lieu d'annuler le jugement" ; 

 » alors qu'aux termes de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme, "toute personne a droit à la liberté d'expression ; ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence des autorités publiques et sans considération de frontière" ; que l'alinéa 2 de cet article dispose que l'exercice de cette liberté ne peut être soumis à des restrictions qu'à condition qu'elles "constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire", que l'article 14 de la Convention européenne dispose que la jouissance de cette liberté doit être assurée "sans distinction aucune", que la limitation de la liberté d'expression ne peut être limitée que par des "mesures nécessaires", c'est-à-dire qui répondent à un besoin social impérieux, dont les cas sont énoncés limitativement dans l'article 10, alinéa 2, de la Convention européenne, que l'interdiction de publication des sondages d'opinion dans la semaine précédant un scrutin, telle qu'édictée par les articles 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977, est incompatible avec les dispositions des articles 11 et 14 de la Déclaration européenne des droits de l'homme sur la liberté d'expression, qu'elle n'a ni pour but ni pour objet une protection des droits d'autrui, qu'elle n'est pas de nature à protéger le libre choix des électeurs, qu'elle est discriminatoire dans la mesure où les modes modernes de diffusion des nouvelles (internet, minitel) permettent à des organes de presse situés hors du territoire national de diffuser des résultats de sondages effectués dans la semaine précédant le scrutin, alors que les organes nationaux se le voient interdire, que les restrictions imposées par la loi du 19 juillet 1977 ne constituent pas des "mesures nécessaires" à un "besoin social impérieux", et que, dès lors, la Cour n'a pu refuser de constater l'incompatibilité des articles 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977 avec les articles 11 et 14 de la Convention européenne et renvoyer le prévenu devant la juridiction correctionnelle pour infraction aux articles 11 et 12 de la loi du 19 juillet 1977 qu'en violation des articles 11 et 14 de la Convention européenne des droits de l'homme «  ; 

Vu l'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ; 

Attendu que, selon ce texte, toute personne a droit à la liberté d'expression ; que l'exercice de ce droit, qui comprend, notamment, la liberté de recevoir ou de communiquer des informations, ne peut comporter de conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi que lorsque celles-ci constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, notamment à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'entre les deux tours des élections législatives de 1997, tenus respectivement les 25 mai et 1er juin, a été publié dans le journal » Le Parisien « daté du 26 mai 1997, sous le titre » Législatives 1er tour ce que les Français ont voulu dire « , un sondage réalisé par l'institut CSA ainsi qu'un article analysant ce sondage et des commentaires ; qu'à la suite d'une plainte déposée par la commission des sondages, Philippe Amaury, directeur de publication du journal précité, a été poursuivi devant le tribunal correctionnel, sur le fondement des articles 11 et 12 de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 et 90-1 du Code électoral, pour avoir, au cours de la semaine précédant un scrutin, publié un sondage d'opinion ayant un rapport avec l'élection ; que le tribunal a relaxé le prévenu après avoir fait droit à l'exception soulevée par lui, prise de l'incompatibilité des textes précités avec les articles 10 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ; que le ministère public a interjeté appel du jugement ; 

Attendu que, pour dire les textes incriminés compatibles avec les dispositions conventionnelles, annuler le jugement entrepris et évoquer, la cour d'appel se prononce par les motifs partiellement repris au moyen ; Mais attendu qu'en interdisant la publication, la diffusion et le commentaire, par quelque moyen que ce soit, de tout sondage d'opinion en relation avec l'une des consultations visées par l'article 1er de la loi du 19 juillet 1977, les textes fondant la poursuite instaurent une restriction à la liberté de recevoir et de communiquer des informations qui n'est pas nécessaire à la protection des intérêts légitimes énumérés par l'article 102 de la Convention susvisée ; qu'étant incompatibles avec ces dispositions conventionnelles, ils ne sauraient servir de fondement à une condamnation pénale ; 

D'où il suit que l'arrêt doit être annulé ; 

Par ces motifs : 

ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris, en date du 29 juin 2000 ; 

Et vu l'article L 131-5 du Code de l'organisation judiciaire ; 

DIT que les faits poursuivis ne peuvent faire l'objet d'aucune incrimination ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi.

Doc. 10: CE Sect. 7 février 2003, G.I.S.T.I.
Considérant que, par dérogation aux dispositions de l'article 1er de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse selon lesquelles "l'imprimerie et la librairie sont libres" l'article 14 de la même loi, dans sa rédaction issue du décret du 6 mai 1939, dispose que "la circulation, la distribution ou la mise en vente en France des journaux ou écrits périodiques ou non, rédigés en langue étrangère peut être interdite par décision du ministre de l'intérieur. Cette interdiction peut également être prononcée à l'encontre des journaux et écrits de provenance étrangère rédigés en langue française, imprimés à l'étranger ou en France." ; que le même article 14 définit les sanctions pénales qui peuvent être infligées dans le cas où une interdiction prononcée en vertu des dispositions citées ci-dessus n'aurait pas été respectée et autorise la saisi administrative des exemplaires et des reproductions des journaux et écrits interdits, et de ceux qui en reprennent la publication sous un titre différent ; 

Sur les conclusions aux fins d'annulation : 

Considérant que l'autorité compétente, saisie d'une demande tendant a l'abrogation d'un règlement illégal, est tenue d'y déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte de circonstances de droit ou de fais postérieures à cette date ; 

Considérant que le décret du 6 mai 1939 modifiant l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881, pris en application de la loi du 19 mars 1939 qui a accordé des pouvoirs spéciaux au gouvernement, n'a pas fait l'objet d'une ratification législative ; que, contrairement à ce que soutient le ministre de l'intérieur, l'article 322 de la loi du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur, qui a supprimé les mentions relatives aux minima des peines "dans tous les textes" les prévoyant, n'a eu ni pour objet ni pour effet de ratifier implicitement, en les modifiant, les dispositions du décret du 6 mai 1939, dont la légalité peut ainsi être discutée devant le juge administratif à l'occasion de la contestation du refus du Premier ministre d'abroger ses dispositions ; 

Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : "Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière ..." ; que si le paragraphe 2 du même article prévoit que l'exercice de ces libertés peut être soumis à des "restrictions (...) prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique", dès lors qu'elles répondent à l'une ou l'autre des exigences énoncées audit paragraphe, les dispositions du décret du 6 mai 1939 donnent au ministre de l'intérieur compétence pour interdire, de manière générale et absolue, sur l'ensemble du territoire et sans limitation dans le temps, la circulation, la distribution ou la mise en vente de toute publication rédigée en langue étrangère ou considérée comme de provenance étrangère, sans que lesdites dispositions n'indiquent les motifs pour lesquels une telle interdiction peut être prononcée ; qu'un tel pouvoir d'interdiction, malgré l'étendue du contrôle juridictionnel sur les décisions individuelles qui en font usage, est de nature à porter au droit des intéressés au respect des libertés précitées une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels des restrictions peuvent être définies ; qu'ainsi les dispositions du décret du 6 mai 1939 méconnaissent les stipulations de l'article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il suit de là que le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES est fondé à demander l'annulation de la décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de deux mois par le Premier ministre sur sa demande tendant à l'abrogation du décret du 6 mai 1939 modifiant l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

Sur les conclusions aux fins d'injonction sous astreinte 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : "Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution." ; qu'aux termes de l'article L. 911-3 du même code : "Saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre et dont elle fixe la date d'effet." ; 

Considérant que l'annulation de la décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé d'abroger le décret du 6 mai 1939 implique nécessairement l'abrogation des dispositions réglementaires dont l'illégalité a été constatée ; qu'il y a lieu pour le Conseil d'E d'ordonner cette mesure ; qu'en revanche, il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions de requête tendant à ce que cette injonction soit assortie d'une astreinte ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761 du code de justice administrative 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L.761-1 du code de justice administrative et condamner l'Etat à payer au GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES la somme de 1 500 euros que celui-ci demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 

DECIDE :

Article 1er : La décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de deux mo : par le Premier ministre sur la demande du GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DE IMMIGRES en date du 8 novembre 2001 tendant à l'abrogation du décret-loi du 6 mai 193 relatif au contrôle de la presse étrangère, modifiant l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur 1 liberté de la presse, est annulée. 

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre d'abroger le décret-loi du 6 mai 1939, relatif contrôle de la presse étrangère, modifiant l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté la presse. 

Article 3 : L'Etat est condamné à verser au GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES une somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête du GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES est rejeté. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée au GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES, au Premier ministre et au ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et de libertés locales.

Doc. 11: CC n° 2004-496 DC, 16 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique

1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour la confiance dans l'économie numérique ; qu'ils contestent notamment la conformité à la Constitution de ses articles 1er et 6 en ce qu'ils concernent la définition du courrier électronique, la responsabilité des " hébergeurs ", ainsi que le régime du droit de réponse et de la prescription applicable à la communication au public en ligne ;

- SUR LA DÉFINITION DU COURRIER ÉLECTRONIQUE :
2. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa du IV de l'article 1er de la loi déférée : " On entend par courrier électronique tout message, sous forme de texte, de voix, de son ou d'image, envoyé par un réseau public de communication, stocké sur un serveur du réseau ou dans l'équipement terminal du destinataire, jusqu'à ce que ce dernier le récupère " ;

3. Considérant que cette disposition se borne à définir un procédé technique ; qu'elle ne saurait affecter le régime juridique de la correspondance privée ; qu'en cas de contestation sur le caractère privé d'un courrier électronique, il appartiendra à l'autorité juridictionnelle compétente de se prononcer sur sa qualification ;

4. Considérant que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent utilement soutenir ni que les dispositions précitées seraient entachées d'incompétence négative, ni qu'elles porteraient atteinte au respect de la vie privée qu'implique l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;

- SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS : 
5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : " Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible... " ; qu'aux termes du 3 du I du même article : " Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès impossible... " ;

6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative et porteraient atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, à l'article 66 de la Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration ;

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;

8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : - a) le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible " ;

9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être utilement présentés devant lui ;

- SUR LE POINT DE DÉPART DU DÉLAI D'EXERCICE DU DROIT DE RÉPONSE ET DU DÉLAI DE PRESCRIPTION APPLICABLE À LA COMMUNICATION EN LIGNE :
10. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 6 de la loi déférée : " Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un droit de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au service, tant que ce message est accessible au public. - La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle cesse la mise à disposition du public du message justifiant cette demande. - Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. - Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La réponse sera toujours gratuite. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article " ;

11. Considérant qu'aux termes du V du même article : " Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite loi est applicable à la reproduction d'une publication sur un service de communication au public en ligne dès lors que le contenu est le même sur le support informatique et sur le support papier. - Dans le cas contraire, l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par ladite loi se prescriront après le délai prévu par l'article 65 de ladite loi à compter de la date à laquelle cesse la mise à disposition du public du message susceptible de déclencher l'une de ces actions " ;

12. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi en prévoyant que le délai d'exercice du droit de réponse et le délai de prescription courent à compter de la date à laquelle cesse la mise à disposition du public pour les messages exclusivement communiqués en ligne, alors que, pour les autres messages, ces délais courent à compter du premier acte de publication ;

13. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'à des situations différentes soient appliquées des règles différentes, dès lors que cette différence de traitement est en rapport direct avec la finalité de la loi qui l'établit ;

14. Considérant que, par elle-même, la prise en compte de différences dans les conditions d'accessibilité d'un message dans le temps, selon qu'il est publié sur un support papier ou qu'il est disponible sur un support informatique, n'est pas contraire au principe d'égalité ; que, toutefois, la différence de régime instaurée, en matière de droit de réponse et de prescription, par les dispositions critiquées dépasse manifestement ce qui serait nécessaire pour prendre en compte la situation particulière des messages exclusivement disponibles sur un support informatique ;

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en ce qui concerne le droit de réponse, il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, au premier alinéa du IV de l'article 6, les mots : " , tant que ce message est accessible au public ", ainsi que, au deuxième alinéa du même paragraphe, les mots : " la date à laquelle cesse " ;

16. Considérant qu'en ce qui concerne le délai de prescription, il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution le second alinéa du V de l'article 6 ; qu'il en est de même, en raison de leur caractère inséparable des dispositions précédentes, des mots : " est applicable à la reproduction d'une publication sur un service de communication au public en ligne dès lors que le contenu est le même sur le support informatique et sur le support papier " figurant au premier alinéa de ce même paragraphe ;

17. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution,
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Doc. 1 : CE Ass. 26 octobre 1945, Aramu 

Vu la requête présentée pour le sieur Aramu (Gaston), précédemment commissaire de police à Bordj-Bou-Arréridj..., tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler le décret du Comité français de la libération nationale, en date du 4 mai 1944, par lequel le requérant a été révoqué de ses fonctions sans pension ni indemnité ; 

Vu les ordonnances des 3 juin et 6 déc. 1943 et 31 juill. 1945 ;

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :

Considérant qu'en disposant que les sanctions énoncées dans l'ordonnance du 6 déc. 1943 susvisée peuvent être prises « nonobstant toutes dispositions législatives, réglementaires, statutaires ou contractuelles », l’art. 6 de cette ordonnance a entendu dispenser en principe les autorités qui prennent de telles décisions de l'accomplissement des formalités préalables aux sanctions ordinaires ; que ladite ordonnance a prévu la comparution des intéressés devant une commission spéciale, dont elle détermine la composition et la procédure ; que, parmi les formalités comprises dans cette procédure, ne figure pas l'obligation pour l'autorité qualifiée de donner à l'agent intéressé communication de son dossier ;

Mais considérant qu'aux termes de l'art. 2, alinéa 5, de cette ordonnance, la commission d'épuration « entend les personnes qui lui sont déférées », qu'elle peut du reste « valablement déléguer à cet effet ses pouvoirs à l'un de ses membres, ou donner commission rogatoire à des officiers de police judiciaire ou à des magistrats choisis sur une liste dressée par arrêté du commissaire à la Justice » ; que « ces magistrats, ainsi que les membres de la commission, peuvent être assistés de greffiers désignés de la même façon »; qu'il résulte de ces prescriptions, ainsi d'ailleurs que des principes généraux du droit applicables même en l'absence de texte, qu’une sanction ne peut à ce titre être prononcée légalement sans que l'intéressé ait été mis en mesure de présenter utilement sa défense ; qu'il doit, par suite, au préalable, recevoir connaissance, sinon du texte même du rapport établi ou de la plainte déposée contre lui, du moins de l'essentiel des griefs qui y sont contenus, de manière à être en état de formuler à ce sujet toutes observations qu'il juge nécessaires, soit devant la commission elle-même, soit devant le délégué de celle-ci ;

Considérant qu'il est constant que le décret contesté a été pris sans que les faits reprochés au sieur Aramu aient été portés au préalable à sa connaissance et sans qu'il ait été ainsi mis à même de saisir l'autorité compétente de ses observations sur leur exactitude et sur leur portée ; qu'ayant appris par ses propres moyens que la commission d'épuration avait fait procéder sur son compte à une enquête et soumis à l'autorité compétente des propositions de sanction, le requérant a vainement, le 25 avr. 1944, demandé du gouverneur général de l'Algérie et au commissaire à l'Intérieur de régulariser la procédure quant aux droits de la défense : qu'il est fondé à soutenir que la privation de ces garanties a entaché d'excès de pouvoir le décret attaqué ;...(Décret annulé).

Doc. 2 : CE Sect. 23 avril 1982, Ville de Toulouse c. Mme Aragnou

Considérant que, si aucun texte ne prévoit que les communes employant des agents non titulaires pour accomplir des tâches d'encadrement et d'animation de leurs centres de vacances et de loisirs doivent rémunérer ces agents sur une base au moins égale à celle du salaire minimum de croissance qui est défini à l'article L. 141-2 du Code du Travail, pour les salariés entrant dans le champ d'application de cet article, Mme Aragnou, agent non titulaire de la ville de Toulouse, chargée des taches susvisées, a droit, en vertu d'un principe général du droit, applicable à tout salaire et dont s'inspire l'article L. 141-2 du Code du Travail, à un minimum de rémunération qui, en l'absence de disposition plus favorable pour la catégorie de personnel à laquelle l'intéressée appartient, ne saurait être inférieur au salaire minimum de croissance de l'article L. 141-2; qu'il ne saurait être fait échec à l'application à Mme Aragnou du principe général de droit ci-dessus rappelé, du fait que l'article L. 413-4, 2è alinéa, du Code des Communes selon lequel la rémunération de « l'agent débutant, titulaire et employé à temps complet ne peut être inférieure au salaire minimum interprofessionnel de croissance » n'a pas été étendu aux agents non titulaires des communes par l'article L. 422-1 du même Code ;

Considérant enfin qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que l'indemnité différentielle à laquelle le tribunal administratif a décidé que Mme Aragnou a droit pourrait entraîner un cumul illégal de rémunérations ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la ville de Toulouse n'est pas fondée à demander l'annulation du jugement attaqué par lequel le Tribunal administratif de Toulouse a annule la décision implicite du maire de Toulouse rejetant la demande de Mme Aragnou tendant à obtenir le versement dune indemnité égale à la différence entre le salaire minimum de croissance et la rémunération qu'elle a perçue ;  … (rejet)

Doc. 3 : CE Ass. 2 juillet 1993, Milhaud 

Sur la légalité interne de la décision attaquée : 

Considérant que, pour confirmer le blâme infligé au docteur Milhaud par le conseil régional de l’ordre des médecins de Picardie, la section disciplinaire du Conseil national de l’ordre des médecins a estimé que l’expérimentation effectuée par le requérant constituait une violation des articles 2, 7 et 19 du décret susvisé du 28 juin 1979 portant Code de déontologie médicale; 

Considérant qu’aux termes de l’article 2 dudit code «le médecin au service de l’individu et de la santé publique exerce sa mission dans le respect de la vie et de la personne humaine»; qu’aux termes de l’article 7 du même texte «la volonté du malade doit toujours être respectée dans toute la mesure du possible. Lorsque le malade est hors d’état d’exprimer sa volonté, ses proches doivent, sauf urgence ou impossibilité être prévenus et informés»; qu’enfin aux termes de l’article 19 «l’emploi sur un malade d’une thérapeutique nouvelle ne peut être envisagé qu’après les études biologiques adéquates sous une surveillance stricte et seulement si cette thérapeutique peut présenter pour la personne un intérêt direct»; que les juges du fond ont estimé ces dispositions applicables au cas de M. Milhaud, qui avait pratiqué une expérimentation sur un sujet maintenu en survie somatique, bien que ledit sujet fût en état de mort cérébrale; 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l’état du patient dont il s’agit avait fait l’objet d’un ensemble d’examens pratiqués par des médecins autres que le docteur Milhaud, qui avaient procédé à deux artériographies les 1er et 2 février 1988 et à deux électroencéphalogrammes les 31 janvier et 4 février 1988; que ces procédés, reconnus valables par le ministre chargé de la santé en application de l’article 21 du décret du 31 mars 1978 susvisé, constituent des modes de preuve dont les résultats concordants permettaient de conclure à la mort de l’intéressé; que, par suite, en estimant que M. Milhaud avait méconnu les dispositions précitées des articles 2, 7 et 19 du Code de déontologie, qui ne peuvent s’appliquer qu’à des personnes vivantes, la section disciplinaire du Conseil national de l’ordre des médecins a entaché sa décision d’erreur de droit; 

Mais considérant que les principes déontologiques fondamentaux relatifs au respect de la personne humaine, qui s’imposent au médecin dans ses rapports avec son patient, ne cessent pas de s’appliquer avec la mort de celui-ci; qu’en particulier ces principes font obstacle à ce que, en dehors des prélèvements d’organes opérés dans le cadre de la loi du 22 décembre 1976 et régis par celle-ci, il soit procédé à une expérimentation sur un sujet après sa mort, alors que, d’une part, la mort n’a pas été constatée dans des conditions analogues à celles qui sont définies par les articles 20 à 22 du décret du 31 mars 1978; que, d’autre part, ladite expérimentation ne répond pas à une nécessité scientifique reconnue, et qu’enfin, l’intéressé n’a pas donné son consentement de son vivant ou que l’accord de ses proches, s’il en existe, n’a pas été obtenu; 

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier soumis à la section disciplinaire que M. Milhaud a procédé à des expérimentations, comme l’ont relevé les juges du fond, sans que toutes ces conditions aient été remplies; que les faits ainsi retenus à l’encontre de M. Milhaud constituaient un manquement aux principes ci-dessus rappelés et étaient de nature à justifier légalement l’application d’une sanction disciplinaire; que le requérant n’est, dès lors, pas fondé à demander l’annulation de la décision attaquée;   [rejet]

Doc. 4 : CE Sect. 13 mai 1994, Président de l'Assemblée territoriale de la Polynésie française 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés les 23 décembre 1989 et 4 avril 1990 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés par l’assemblée territoriale de la Polynésie française, représentée par son président, domicilié en cette qualité BP 28 à Papeete (Tahiti) ; l’assemblée territoriale de la Polynésie française demande au Conseil d’Etat : 

1° d’annuler le jugement du tribunal administratif de Papeete du 26 septembre 1989 en tant qu’il a annulé pour excès de pouvoir les deux derniers alinéas du préambule, ainsi que le premier et le dernier alinéa de l’article 5 de la délibération n° 88-109 du 4 août 1988 de la commission permanente ; 

2° de rejeter dans cette mesure les demandes présentées devant le tribunal administratif par l’Union des syndicats des taxis des Iles-du-Vent et par la Fédération polynésienne des syndicats de taxis ; 

(…)

Considérant qu’il résulte de l’article 2 de la loi du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française que les autorités du territoire sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas réservées à l’Etat en vertu de la même loi ; que selon l’article 62, toutes les matières qui sont de la compétence du territoire relèvent de l’assemblée territoriale à l’exception de celles qui sont attribuées par la loi au Conseil des ministres du territoire ou au président du gouvernement du territoire ; que, suivant l’article 70 du statut, la commission permanente élue par l’assemblée du territoire règle par ses délibérations, dans les conditions fixées audit article, les affaires qui lui sont renvoyées par l’assemblée territoriale ; 

Considérant que la réglementation de la profession d’entrepreneur de taxi ne figure ni au nombre des matières réservées à l’Etat ni parmi celles qui relèvent de la compétence du conseil des ministres ou du président du gouvernement du territoire ; que, par suite, il appartient à l’assemblée du territoire et, sur délégation de celle-ci, à sa commission permanente de fixer, pour l’ensemble du territoire, les conditions d’exercice de l’activité d’entrepreneur de taxi ; 

Considérant que, dans l’exercice des attributions qu’elle tient de la loi, l’autorité compétente du territoire doit se conformer aux principes généraux du droit et en particulier au principe de la liberté du commerce et de l’industrie, ainsi qu’aux dispositions législatives conférant aux organes des collectivités territoriales créées sur le territoire des compétences propres à titre exclusif ; 

Considérant qu’eu égard aux caractères géographiques et économiques du territoire de la Polynésie française l’autorité territoriale compétente a pu légalement limiter à une seule île le lieu d’exercice de l’activité d’entrepreneur de taxi ; 

Considérant en revanche qu’en posant en principe que l’octroi d’une licence est attaché à la propriété d’un taxi et en interdisant également à l’exploitant de faire appel à des suppléants ou des salariés remplissant les qualifications requises, hors le cas de dérogations exceptionnelles et discrétionnaires, l’autorité territoriale a porté une atteinte excessive à la liberté du commerce et de l’industrie ; qu’il en va de même pour l’interdiction de caractère général et absolu faite à une personne d’être titulaire de plus d’une licence, ainsi que pour la prohibition faite au titulaire d’une licence d’exploitation d’exercer toute autre activité de transport terrestre ; 

Considérant qu’il suit de là que le président de l’assemblée territoriale de la Polynésie française est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Papeete a annulé les dispositions de l’article 5 de la délibération attaquée, selon lesquelles la licence ne peut être exploitée que dans l’île pour laquelle elle est attribuée ; qu’il n’est en revanche pas fondé à se plaindre de ce que le tribunal a annulé celles des dispositions du préambule et de l’article 5 qui limitent l’exercice de la profession à la seule personne propriétaire du taxi, lui interdisant d’être titulaire de plus d’une licence, et prohibent l’exercice par le titulaire d’une licence d’exploitation de toute autre activité de transport terrestre ; 

DECIDE :
Art. 1er : Le jugement du tribunal administratif de Papeete en date du 26 septembre 1989 est annulé en tant qu’il a annulé les dispositions de l’article 5 de la délibération du 4 août 1988 de la commission permanente de l’assemblée territoriale de la Polynésie française en vertu desquelles une licence de taxi ne peut être exploitée que dans l’île pour laquelle elle est attribuée. 

Art. 2 : La demande présentée devant le tribunal administratif de Papeete par l’Union des syndicats des taxis des Iles-du-Vent et par la Fédération polynésienne des syndicats de taxis est rejetée en tant qu’elle tend à l’annulation desdites dispositions. 

Art. 3 : Le surplus des conclusions de la requête du président de l’assemblée territoriale de la Polynésie française est rejeté.

Doc. 5 : CE Ass. 2 décembre 1994, Mme Agyepong
Vu la requête (…) Mme Agyepong demande que le Conseil d’Etat : 

1º annule la décision en date du 24 novembre 1989 par laquelle la commission des recours des réfugiés a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision en date du 8 septembre 1986 par laquelle le directeur de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugiés ; 

2º renvoie l’affaire devant la commission des recours des réfugiés ; 

(...)
Considérant, en premier lieu, qu’en estimant, après avoir résumé les allégations de la requérante relatives aux persécutions qu’elle aurait subies au Liberia à la suite de l’évasion de son mari et d’une tentative de coup d’Etat en 1985, ainsi qu’aux craintes de persécutions personnelles qu’elle éprouvait en raison de ces faits, que «ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique ne permettent de tenir pour établis les faits allégués et pour fondées les craintes énoncées», la commission des recours des réfugiés a suffisamment motivé sa décision en ce qui concerne les craintes de persécutions personnelles de Mme Agyepong, et s’est livrée, sans faire porter à la requérante la charge d’une preuve qui ne lui incombait pas et sans dénaturer les pièces du dossier, à une appréciation souveraine des faits qui n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge de cassation ; 

Considérant, en second lieu, que Mme Agyepong faisait également valoir devant la commission des recours des réfugiés que la qualité de réfugiée devrait lui être reconnue en tant qu’épouse de M. Agyepong ; qu’aux termes de l’article 1er A 2º de la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut de réfugié est notamment reconnue à «toute personne [...] qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays» ; que les principes généraux du droit applicables aux réfugiés, résultant notamment des stipulations de la convention de Genève, imposent, en vue d’assurer pleinement au réfugié la protection prévue par ladite convention, que la même qualité soit reconnue à la personne de même nationalité qui était unie par le mariage à un réfugié à la date à laquelle celui-ci a demandé son admission au statut, ainsi qu’aux enfants mineurs de ce réfugié ; que, toutefois, la commission des recours des réfugiés a estimé, au vu des pièces du dossier qui lui était soumis, que le lien matrimonial de la requérante avec M. Rexfort Agyepong, titulaire du statut de réfugié, n’était pas établi ; qu’enfin la circonstance que Mme Agyepong est la mère d’un enfant reconnu par M. Agyepong ne suffisait pas à lui ouvrir droit au bénéfice du statut de réfugié. 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme Agyepong n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision attaquée de la commission des recours des réfugiés ; (rejet)

Doc. 6 : CE 2 octobre 2002, Chambre de commerce et d'industrie de Meurthe-et-Moselle
Sur le rapport de la 7ème sous-section de la Section du contentieux 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 6 décembre 2000 et 6 avril 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE, dont le siège est 53, rue Stanislas à Nancy Cedex (54092) ; la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE demande que le Conseil d'Etat : 

1°) annule l'arrêt du 28 septembre 2000 par lequel la cour administrative d'appel de Nancy, réformant le jugement du tribunal administratif de Nancy du 19 novembre 1996, l'a condamnée à verser une somme de 10 000 F en réparation du préjudice subi par Mme F. du fait du refus qui lui a été opposé par la chambre d'engager la procédure de licenciement à son endroit pour inaptitude physique ; 

2°) condamne Mme F. à lui verser la somme de 20 000 F en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

(…)
Considérant qu'en vertu de l'article 1er de la loi du 10 décembre 1952, la situation du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie "est déterminée par un statut établi par des commissions paritaires nommées... par le ministre de tutelle" ; qu'aux termes de l'article 33 du statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie adopté en application de ces dispositions législatives : "La cessation de fonction de tout agent titulaire ne peut intervenir que dans les conditions suivantes : (...) 3°) par licenciement pour inaptitude physique, après avis d'un comité médical qui doit être désigné par la commission paritaire compétente (...)" ; 

Considérant qu'il résulte d'un principe général du droit, dont s'inspirent tant les dispositions du code du travail relatives à la situation des salariés qui, pour des raisons médicales, ne peuvent plus occuper leur emploi que les règles statutaires applicables dans ce cas aux fonctionnaires, que lorsqu'il a été médicalement constaté qu'un salarié se trouve de manière définitive atteint d'une inaptitude physique à occuper son emploi, il appartient à l'employeur de le reclasser dans un autre emploi et, en cas d'impossibilité, de prononcer, dans les conditions prévues pour l'intéressé, son licenciement ; que l'application combinée de ce principe général du droit et de l'article 33 du statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie implique que la chambre a l'obligation, en cas d'inaptitude d'un agent, d'engager la procédure prévue au 3° de cet article en saisissant le comité médical pour que celui-ci se prononce sur l'inaptitude physique de l'intéressé et sur le caractère définitif de celle-ci ; que, dans le cas où l'inaptitude s'avère définitive, il appartient à la chambre de chercher à reclasser l'agent concerné au sein de l'établissement et, si ce reclassement est impossible, de prononcer son licenciement, avec les conséquences de droit nécessaires et notamment le versement des indemnités prévues à l'article 34 du statut ; que ce motif de pur droit exclusif de toute appréciation de fait doit être substitué au motif erroné en droit de l'arrêt attaqué, lequel est suffisamment motivé, dont il justifie légalement le dispositif ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE n'est pas fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué par lequel la cour administrative d'appel de Nancy l'a condamnée à verser 10 000 F à Mme F. ; 

Sur les conclusions de Mme F. à fins d'injonction et d'astreinte : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : "Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution" ; qu'aux termes de l'article L. 911-3 du même code : "Saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre et dont elle fixe la date d'effet" ; 

Considérant que Mme F. demande qu'il soit enjoint à la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE de mettre en oeuvre la procédure de licenciement pour inaptitude physique prévue à l'article 33 du statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie, sous une astreinte de 2 000 F par jour de retard, à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision ; 

Considérant que la présente décision implique nécessairement que la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE saisisse le comité médical désigné par la commission paritaire compétente de l'état de santé de Mme F. au regard de son emploi, en application de l'article 33 du statut des personnels administratifs des chambres de commerce et d'industrie ; qu'il y a lieu d'enjoindre à la chambre de saisir ce comité médical ; que, compte tenu des circonstances de l'affaire, il y a lieu de prévoir, à défaut pour la chambre de justifier de cette saisine dans un délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision, une astreinte de 100 euros par jour jusqu'à la date à laquelle le comité médical aura été saisi ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant que les dispositions de cet article font obstacle à ce que Mme F., qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, soit condamnée à verser à la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE, la somme que celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE à payer à Mme Fardouet la somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

DECIDE :
Article 1er : La requête de la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTHE-ET-MOSELLE est rejetée. 

Article 2 : Il est enjoint à la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTHE-ET-MOSELLE de saisir le comité médical de l'état de santé de Mme F. en application des dispositions de l'article 33 du statut des personnels administratifs des chambres de commerce et d'industrie. I 

Article 3 : Une astreinte est prononcée à l'encontre de la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE, si elle ne justifie pas avoir, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision, exécuté la présente décision en saisissant le comité médical du cas de Mme F.. Le montant de cette astreinte est fixé à 100 euros par-jour, à compter de l'expiration du délai d'un mois suivant la notification de la présente décision. 

Article 4 : La CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET MOSELLE communiquera au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat copie des actes justifiant des mesures prises pour exécuter la présente décision. 

Article 5 : La chambre de commerce et d'industrie versera à Mme F. une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 6 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme F. est rejeté. 

Article 7 : La présente décision sera notifiée à la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MEURTRE-ET-MOSELLE, à Mme F., au ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

Doc. 7: CE 21 janvier 2004, Mme Boulanger
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 28 février et 4 avril 2003 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés par Mme Gabrielle BOULANGER demandant que le Conseil d'Etat : 

1°) annule pour excès de pouvoir la décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de deux mois par le Premier ministre sur sa demande du 24 décembre 2002 tendant au redécoupage des cantons des Saintes-Maries de la Mer, de Port Saint-Louis, d'Istres Sud, de Saint-Rémy de Provence et de Tarascon dans le département des Bouches du Rhône ;

2°) enjoigne au Premier ministre de procéder à ce redécoupage ;

3°) condamne l'Etat à lui verser la somme de 2 000 euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la Constitution ;

Vu le code de justice administrative ;

(…)
Considérant que le Premier ministre, saisi, sur le fondement du principe d'égalité des citoyens devant le suffrage, d'une demande de remodelage de circonscriptions cantonales d'un département, est tenu d'y faire droit si une transformation profonde de la répartition de la population de ce département a conduit à des écarts de population manifestement excessifs entre ces cantons et sous réserve que des motifs d'intérêt général ne justifient pas le maintien du découpage existant ;

Considérant que les deux cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis comptent respectivement, selon le recensement de 1999, 2 478 et 8 121 habitants ; que la moyenne départementale de la population par canton dans les Bouches-du-Rhône était, à la date de la décision attaquée, de 34 636 ; que dans la partie du département voisine de ces deux cantons, qu'il y a lieu de retenir comme élément de comparaison et qui correspond en l'espèce à l'arrondissement d'Arles, les autres cantons ont une population comprise entre 15 255 habitants pour Saint-Rémy de Provence et 40 567 habitants pour Arles-Est ; que ces écarts entre la population des cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis et tant la moyenne départementale que la population des cantons voisins sont manifestement excessifs ; que si l'écart à la population moyenne départementale n'a pas significativement augmenté depuis la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux pour le canton des Saintes-Maries de la Mer et depuis 1932, date de sa création, pour le canton de Port Saint-Louis, en revanche, pendant les mêmes périodes, l'écart entre la population de ces deux cantons, les moins peuplés, et la population du canton d'Arles-Est, le plus peuplé de l'arrondissement d'Arles, a doublé, passant de plus de 15 000 à plus de 30 000 habitants ; que les raisons d'intérêt général invoquées par le ministre de l'intérieur et tirées des caractéristiques spécifiques de la Camargue, ne font pas obstacle à ce qu'il soit procédé à un nouveau découpage tenant compte des nécessités de représentation de la Camargue mais plus conforme au principe de l'égalité du suffrage ; qu'ainsi le refus de remodeler une partie du département englobant les deux cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis est entaché d'excès de pouvoir ;

Considérant en revanche que dans le même arrondissement la population des cantons de Tarascon et de Saint-Rémy de Provence, qui est respectivement, selon le recensement de 1999, de 16 879 et 15 255 habitants, ne présente pas un écart manifestement excessif par rapport à celle des autres cantons de cette partie du département ni par rapport à la moyenne départementale ; qu'il en va de même, dans l'arrondissement d'Istres, du canton le plus peuplé, celui d'Istres-Sud, qui compte 48 625 habitants ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que Mme BOULANGER n'est fondée à soutenir que la décision implicite qu'elle attaque est entachée d'excès de pouvoir qu'en tant qu'elle s'oppose à un nouveau découpage d'une partie du département englobant les cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis ;

Sur les conclusions à fins d'injonction :

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : "Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution" ; que l'annulation de la décision du Premier ministre refusant de prendre un décret de remodelage cantonal relatif à une partie du département englobant les cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis, implique l'édiction d'une telle mesure ; que toutefois aux termes de l'article 7 de la loi du 11 décembre 1990 : "il ne peut être procédé à aucun redécoupage des circonscriptions électorales dans l'année précédant l'échéance normale de renouvellement des assemblées concernées" ; qu'il y a lieu, dès lors, pour le Conseil d'Etat d'enjoindre au Premier ministre de prendre un tel décret postérieurement au renouvellement des conseils généraux de mars 2004 ;

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner l'Etat à payer à Mme BOULANGER la somme que demande celle-ci au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

DECIDE :
Article 1er : La décision implicite du Premier ministre née du silence gardé pendant plus de deux mois sur la demande du 24 décembre 2002 de Mme BOULANGER est annulée en tant qu'elle refuse qu'il soit procédé à un nouveau découpage d'une partie du département englobant les cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis.

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre postérieurement au renouvellement des conseils généraux de mars 2004 un décret procédant à un nouveau découpage d'une partie du département englobant les cantons des Saintes-Maries de la Mer et de Port Saint-Louis.

Doc. 8: CE, 17 décembre 2003, G.I.S.T.I.
Vu la requête, enregistrée le 28 juin 2002 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES (GISTI), dont le siège est 3, villa Marcès à Paris (75011) ; le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le Premier ministre sur sa demande tendant à l'abrogation de l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française et réservant l'attribution de celle-ci, ainsi que les avantages auxquels elle ouvre droit, aux parents de nationalité française ; 

2°) d'enjoindre au Premier ministre de prononcer l'abrogation de l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 en ce qu'il réserve aux parents de nationalité française le bénéfice de la médaille de la famille française ; 

3°) de condamner l'Etat à lui payer la somme de 2 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et son premier protocole additionnel ; 

Vu le code de justice administrative ; 

(…)

Considérant que le GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES (GISTI) a demandé le 4 février 2002 au Premier ministre d'abroger l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française en tant qu'il réserve l'attribution de cette distinction aux parents de nationalité française ; que le Premier ministre n'ayant pas répondu à cette demande dans le délai de deux mois, il en est résulté, le 5 avril 2002, une décision implicite de rejet dont le GISTI demande l'annulation ; 

Considérant que l'autorité compétente, saisie d'une demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, est tenue d'y déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 : La médaille de la famille française est une distinction honorifique décernée aux personnes qui élèvent ou ont élevé dignement de nombreux enfants, afin de rendre hommage à leurs mérites et de leur témoigner la reconnaissance de la nation./ Peuvent obtenir cette distinction les personnes visées ci-dessous qui, par leurs soins attentifs et leur dévouement, ont fait un constant effort pour élever leurs enfants dans les meilleures conditions matérielles et morales : a) Les mères de famille de nationalité française dont le mari et tous les enfants sont français ; b) Les mères de famille ou les pères de famille de nationalité française dont tous les enfants sont français et dont le conjoint ne possède pas la nationalité française ; c) Les mères de famille ou les pères de famille de nationalité française dont tous les enfants sont français, qui élèvent ou qui ont élevé seuls leurs enfants ; que ces dispositions ne permettent pas d'attribuer la médaille de la famille française aux mères et aux pères de famille ne possédant pas la nationalité française ; 

Considérant qu'il résulte de ces mêmes dispositions que l'attribution de la médaille de la famille française est destinée à récompenser les mérites des personnes ayant dignement élevé de nombreux enfants de nationalité française ; qu'au regard de cet objet, la circonstance que les parents des enfants concernés possèdent ou non la nationalité française ne constitue pas une différence de situation de nature à justifier une différence de traitement, laquelle ne peut être regardée comme dictée par des nécessités d'intérêt général en rapport avec l'objet honorifique de la mesure ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 sont illégales en tant qu'elles ne permettent pas d'attribuer la médaille de la famille française aux mères ou aux pères de famille ne possédant pas la nationalité française ; que, par suite, le GISTI était fondé, dans cette mesure, à en demander l'abrogation au Premier ministre ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, le GISTI est fondé à demander l'annulation de la décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé de faire droit à cette demande ; 

Sur les conclusions du GISTI tendant à ce qu'il soit fait application des dispositions de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public (...) prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction (...) prescrit (...) cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution ; que l'annulation de la décision du Premier ministre refusant d'abroger l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française, en tant que cet article ne permet pas l'attribution de cette médaille aux mères ou aux pères de famille ne possédant pas la nationalité française, implique nécessairement l'abrogation de cet article dans les limites définies ci-dessus ; qu'il y a lieu pour le Conseil d'Etat d'enjoindre au Premier ministre de prononcer cette abrogation ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application de ces dispositions et de condamner l'Etat à payer au GISTI la somme de 2 000 euros qu'il demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 

DECIDE :
Article 1er : : La décision en date du 5 avril 2002 par laquelle le Premier ministre a refusé d'abroger, à la demande du GISTI, l'article 1er du décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française, en tant que cet article ne permet pas l'attribution de cette médaille aux mères de famille ou aux pères de famille qui ne possèdent pas la nationalité française mais dont tous les enfants sont français, est annulée. 

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre les mesures réglementaires nécessaires à l'exécution de l'article 1er de la présente décision. 

Article 3 : L'Etat versera au GISTI une somme de 2 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 : La présente décision sera notifiée au GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES (GISTI), au Premier ministre et au ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
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Doc. 1 : CE Sect. 13 janvier 1961, Magnier
Requête du sieur Magnier (René), tendant à l'annulation du jugement en date du 15 octobre 1957 en tant que, par ledit jugement, le Tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a rejeté son opposition au commandement qui lui a été signifié le 14 janvier 1956 aux fins de paiement de la somme de 137.119 francs, représentant le montant de sa participation financière dans le coût des opérations de destruction des hannetons qui infestaient en mai 1952 différentes communes du département de l'Aisne ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; l'arrêté du ministre de l'Agriculture du 1er juillet 1951 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ;

Sur l'intervention de la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures du département de l'Aisne :

Considérant que ladite fédération a intérêt au maintien du rejet de la demande du sieur Magnier ; qu'ainsi son intervention est recevable ; 

Sur la requête du sieur Magnier : 

Considérant que la demande dont le sieur Magnier a saisi le Tribunal administratif de Châlons-sur-Marne tendait, d'une part à l'annulation en la forme du commandement qui a été signifié au requérant le 14 janvier 1956 aux fins de paiement des cotisations qui lui ont été assignées dans le rôle de la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures du département de l'Aisne, rendu exécutoire par le préfet de l'Aisne le 13 mai 1955 et, d'autre part, à ce qu'il fût jugé par ledit tribunal que les cotisations ainsi mises en recouvrement n'étaient pas exigibles ;

Sur les conclusions tendant à l'annulation en la forme du commandement susmentionné :

Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative d'apprécier la validité en la forme d'un commandement, quelle que soit la nature de la créance dont il tend à assurer le recouvrement ; que, dès lors, le requérant n'est pas fondé à se plaindre de ce que le Tribunal administratif a rejeté, comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître, la partie de sa demande tendant à l'annulation en la forme du commandement qui lui a été signifié le 14 janvier 1956 ; 

Sur les conclusions relatives à l'exigibilité des cotisations litigieuses ;

En ce qui concerne la compétence de la juridiction administrative ; 

Considérant que si, d'après le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, le coût des travaux de défense sanitaire exécutés par le groupement agréé de défense contre les ennemis des cultures chargé desdits travaux est, faute de paiement par le redevable dans le délai de trois mois, recouvré comme en matière de contributions directes sur un rôle dressé par l'inspecteur de la protection des végétaux et rendu exécutoire par le préfet, les sommes dont les modalités de recouvrement sont ainsi prévues n'ont pas le caractère d'impôts directs ou de taxes assimilées dont le contentieux relève, par détermination de la loi, de la juridiction administrative ; que, par suite, les contestations relatives à l'exigibilité des sommes dont s'agit doivent, à défaut d'un texte en disposant autrement, être portées devant la juridiction compétente en raison de la nature des créances auxquelles elles correspondent ; 

Considérant qu'eu égard aux circonstances qui rendent nécessaire l'intervention de la puissance publique pour organiser, dans l'intérêt de l'économie nationale, la protection des végétaux contre les parasites et les petits animaux qui les menacent soit d'une manière permanente sur l'ensemble du territoire national, soit temporairement dans certaines parties de ce territoire, l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 a prescrit la constitution, sous le régime de la loi du 21 mars 1884, modifiée par celle du 12 mars 1920, de groupements communaux ou intercommunaux et de fédérations départementales agréés, les une et les autres, par le préfet et ayant pour but notamment d'assurer, sous le contrôle des service agricoles départementaux, l'exécution des mesures ordonnées en la matière par les arrêtés ministériels et préfectoraux et plus spécialement d'effectuer, sur la demande du service de la protection des végétaux, les traitements insecticides et anticryptogamiques reconnus nécessaires ; qu'en vue de mettre ces organismes à même d'exécuter la mission de service public qui leur est ainsi confiée, le législateur leur a conféré diverses prérogatives de puissance publique ; qu'en particulier, en vertu des articles 3 et 4 de l'ordonnance précitée, l'agrément préfectoral ne peut être donné, dans chaque circonscription communale ou intercommunale, qu'à un seul groupement et, dans chaque département, qu'à une seule fédération : que les fédérations départementales bénéficient d'une imposition spéciale constituée par un certain nombre de centimes additionnels au principal fictif de la contribution foncière des propriétés non bâties ; qu'enfin les fédérations départementales ont le pouvoir d'exécuter d'office, aux lieu et place des propriétaires ou usagers intéressés, dans les conditions prévues à l'article 13, sous le contrôle du service de la protection des végétaux les traitements antiparasitiques ou la destruction des végétaux prescrits par l'autorité compétente, l'exécution de ces mesures incombant, en cas de carence desdites fédérations, au service de la protection des végétaux lui-même, qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le législateur, en les édictant, a entendu instituer un service public administratif dont la gestion est confiée, sous le contrôle de l'administration, à des organismes de droit privé ; que, dans les cas où ces organismes prennent des décisions unilatérales individuelles qui s'imposent aux propriétaires ou usagers intéressés, celles-ci présentent le caractère d'actes administratifs relevant de la compétence de la juridiction administrative ; qu'il en est ainsi notamment des décisions par lesquelles les fédérations départementales des groupements de défense contre les ennemis des cultures, tenues en vertu de l'article 13, 3e alinéa, de l'ordonnance du 2 novembre 1945 d'assurer le recouvrement du coût des travaux de défense sanitaire exécutée par elles, déterminent la quotité des sommes exigibles, à ce titre, des divers propriétaires ou usagers intéressés et enjoignent à chacun de ceux-ci d'en acquitter le montant dans le délai prescrit par la loi, faute de quoi ledites sommes doivent être recouvrées par voie de rôle avec une majoration de 25 % ;

Considérant qu'il est constant que la somme de 106.500 francs comprise dans le rôle de la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures du département de l'Aisne rendu exécutoire, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, par le préfet de l'Aisne le 13 mai 1955, est celle à laquelle ladite fédération, qui avait été chargée par un arrêté préfectoral du 29 février 1952 de prendre des mesures de destruction des hannetons dans un certain nombre de communes du département et notamment dans la commune de Besny-Loisy, a évalué la quote-part des dépenses entraînée par l'exécution de ces mesures qui incombe au sieur Magnier, en qualité d'exploitant d'un domaine agricole sis dans cette commune ; que de tout ce qui précède il résulte qu'il n'appartient qu'à la juridiction administrative de connaître de la contestation soulevée par le sieur Magnier au sujet de l'exigibilité de la somme susmentionnée, ainsi que, par voie de conséquence, de la majoration de 25 % qui lui a été ajoutée, par application de l'article 13, dernier alinéa, de l'ordonnance précitée, en raison du recouvrement de cette créance par voie de rôle ; que, dès lors, c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-sur-Marne s'est déclaré incompétent pour connaître de cette partie de la demande du sieur Magnier ;

Considérant que l'affaire est en état ; qu'il y a lieu de statuer immédiatement au fond ; 

Au fond : 

Considérant d'une part, qu'ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, c'est par application d'un arrêté du préfet de l'Aisne du 29 février 1952 que la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures de ce département a pris les mesures de destruction des hannetons d'où est née la créance dont elle poursuit le recouvrement contre le sieur Magnier ; que ce dernier ne conteste ni la légalité de l'arrêté précité ni celle des mesures prises par la fédération pour son exécution ;

Considérant, d'autre part, que la fédération susmentionnée a pu, à bon droit, procéder à la répartition des frais de l'opération sur la base de la superficie des terres cultivées par le requérant dès lors qu'aucune disposition législative ou réglementaire ne lui imposait un mode spécial de répartition ;

Considérant, enfin, qu'il ne résulte par de l'instruction que, compte tenu tant du coût total de l'opération dont les comptes ont été produits par la fédération en première instance que du mode de répartition susmentionné, la quote-part réclamée au sieur Magnier ait dépassé le montant des sommes qui devaient être mises à sa charge ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, quels qu'aient pu être les résultats effectifs de l'opération susvisée et sans qu'il soit besoin d'ordonner l'expertise sollicité par le sieur Magnier, celui-ci n'est pas fondé à demander décharge des sommes qui lui sont réclamées ; que, d'ailleurs, les allégations du requérant d'après lesquelles il aurait été procédé aux traitements dont s'agit dans des conditions défectueuses ne sont nullement corroborées par les piéces du dossier ;

Sur les dépense de première instance : 

Considérant que, dans les circonstances de l'affaire, c'est à bon droit que le Tribunal administratif a mis lesdits dépens à la charge du sieur Magnier, .. (Intervention de la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures du département de l'Aisne admise ; annulation du jugement en tant qu'il a rejeté comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître celles des conclusions de la demande du sieur Magnier qui étaient relatives à l'exigibilité des cotisations assignées à ce dernier dans le rôle de la Fédération des groupements de défense contre les ennemis des cultures du département de l'Aisne rendu exécutoire par le préfet le 13 mai 1955 ; rejet des conclusions susmentionnées de la demande du sieur Magnier et du surplus des conclusions de sa requête ; dépens exposés devant le Conseil d'Etat mis à sa charge). 

Doc. 2 : CE Sect. 15 mai 1991, Association "Girondins de Bordeaux Football Club"

L’association demande que le Conseil d’État annule la décision, en date du 13 mars 1991, par laquelle le bureau du conseil d’administration de la Ligue nationale de football a confirmé qu’il serait fait application à l’association de l’article 9 du règlement administratif de ladite ligue et de l’article 2 du titre III de l’annexe 4 de la charte du football professionnel, ensemble lesdites dispositions; 

Sur la requête de l’association «Girondins de Bordeaux football club» : 

- En ce qui concerne les conclusions relatives à l’article 2 de l’annexe du titre III de la charte du football professionnel : 

Considérant qu’aussi bien la Fédération française de football et la Ligue nationale de football que les groupements avec lesquels elles ont conclu la charte du football professionnel sont des personnes morales de droit privé; qu’aucune de ces personnes morales n’a agi, en concluant la charte, pour le compte d’une collectivité publique; que la charte du football professionnel présente par suite le caractère d’une convention de droit privé, dont il n’appartient pas au juge administratif d’apprécier la validité; que les conclusions tendant à l’annulation de l’article 2 de l’annexe 4 de son titre III ainsi que les conclusions dirigées contre les délibérations des 8 décembre 1990 et 2 mars 1991, par lesquelles l’assemblée générale de la Ligue nationale de football et l’assemblée générale de la Fédération française de football ont donné leur accord à la modification apportée à cette stipulation doivent dès lors être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître; 

- En ce qui concerne les conclusions dirigées contre l’article 9 du règlement administratif de la Ligue nationale de football en tant qu’il prévoit, en cas de dépôt de bilan, la rétrogradation du club dans la division inférieure : 

Sans qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de ces conclusions; 

Considérant que la Fédération française de football, habilitée en application de l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 à organiser les compétitions officielles de football, tient de cette habilitation le pouvoir d’édicter les dispositions utiles pour assurer la régularité de ces compétitions; qu’il lui appartient notamment, à cette fin, de tenir compte des risques que peut comporter pour le déroulement régulier des compétitions nationales la situation financière des clubs qui y participent; qu’ainsi le moyen tiré de ce que la disposition attaquée, aux termes de laquelle, en cas de dépôt de bilan d’un club, «il sera procédé à la relégation sportive du club dans la division inférieure pour la saison suivante» excéderait le champ de ladite habilitation ne peut être accueilli; 

Considérant que la disposition attaquée, qui ne crée aucune discrimination illégale entre clubs participant à un même championnat, ne porte pas aux droits des clubs ni au principe de libre accès aux activités sportives à tous les niveaux une atteinte excessive au regard des objectifs poursuivis par ladite disposition; 

Considérant que la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises, dont l’article 9 précité ne méconnaît aucune disposition, ne fait pas obstacle à ce qu’il soit tenu compte, dans l’organisation des compétitions, du fait qu’un club a été admis au bénéfice du redressement judiciaire; 

Considérant, enfin, que la rétrogradation prévue par la disposition attaquée ne constitue pas une sanction; qu’ainsi ni la circonstance que l’admission au bénéfice du redressement judiciaire ne peut être regardée comme constituant une faute ni le fait que les dispositions de l’article 9 du règlement attaqué ne comportent pas de garanties disciplinaires ne sont de nature à entacher d’illégalité lesdites dispositions; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’association requérante n’est pas fondée à demander l’annulation de l’article 9 du règlement administratif de la Ligue nationale de football en tant qu’il prévoit, en cas de dépôt de bilan, la rétrogradation du club dans la division inférieure; 

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre la lettre adressée le 13 mars 1991 par la Ligue nationale de football aux administrateurs judiciaires de l’association «Girondins de Bordeaux football club» : 

Considérant que MM. Chriqui et Philippot, administrateurs judiciaires de l’association «Girondins de Bordeaux football club», ayant demandé par lettre du 5 mars 1991 au président de la Ligue nationale de football s’il serait fait application au club des dispositions de l’article 9 du règlement administratif de la Ligue nationale de football et de l’article 2 de l’annexe 4 du titre III de la charte du football professionnel, il leur a été répondu, par lettre du 13 mars 1991, que le bureau de la ligue confirmait que «les dispositions réglementaires en vigueur [...] recevront application»; que cette lettre, qui se borne à exprimer l’intention de la Ligue nationale de football de prendre une décision faisant application au club «Girondins de Bordeaux football club» des dispositions en vigueur, ne contient aucune décision faisant grief; que les conclusions tendant à l’annulation de la prétendue décision contenue dans la lettre du 13 mars 1991 sont dès lors irrecevables; 

Décide : Art. 1er : L’intervention de l’association nouvelle des Girondins de Bordeaux football club est admise. ; Art. 2 : Les conclusions de la requête dirigées contre l’article 2 de l’annexe 4 du titre III de la charte du football professionnel ainsi que contre les délibérations des 8 décembre 1990 et 2 mars 1991 de l’assemblée générale de la Ligue nationale de football et de l’assemblée générale de la Fédération française de football donnant leur accord aux stipulations de cet article sont rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître. Art. 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Doc. 3 : CE 17 février 1992, Société Textron
La société demande que le Conseil d’Etat : 

1o annule le jugement du 25 juin 1985 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté, comme portée devant une juridiction incompétente, ses demandes tendant, d’une part, à l’annulation de la norme enregistrée par le directeur général de l’association française de normalisation sous le n° NF.E.27.185, ensemble de la décision du 23 mars 1983 par laquelle la même autorité a rejeté son recours gracieux et, d’autre part, à la condamnation de l’Afnor au versement d’une indemnité de 1 million de francs en réparation du préjudice subi; 

2o annule la norme n° NF.E.27.185 et ladite décision du 23 mars 1983; 

3o condamne l’AFNOR à lui verser une indemnité d’un million de francs; 

(…)

Considérant que l’article 8 du décret du 25 mai 1941 portant statut de la normalisation en vigueur avant l’intervention du décret du 26 janvier 1984 confère à l’association française de normalisation (Afnor), association de droit privé, la mission de centraliser et de coordonner en France tous les travaux et études concernant la normalisation, de transmettre aux bureaux de la normalisation les directives ministérielles, de prêter à ces instances son concours pour l’élaboration des normes techniques qui leur sont confiées, de vérifier leurs travaux et enfin de représenter tous les organismes français s’occupant de normalisation auprès des organismes étrangers et aux réunions internationales concernant la normalisation; que l’article 9 du même décret prévoit que la composition du conseil d’administration de l’association française de normalisation est fixée par décret; qu’en vertu de l’article 23 elle est soumise au contrôle du ministre chargé de l’industrie; qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que l’association française de normalisation remplit une mission de service public; 

Considérant que le commissaire à la normalisation, agissant dans le cadre de la délégation générale qu’il tient de l’article 4 du décret du 25 mai 1941 et par une série de décisions, notamment et en dernier lieu par une décision du 9 juin 1980, a créé, en sus des normes homologuées par arrêté ministériel qui trouvent leur fondement dans l’article 12 dudit décret, une catégorie supplémentaire de normes dites normes enregistrées; qu’à la différence d’une norme homologuée une norme enregistrée résulte d’une simple décision du directeur général de l’association française de normalisation, ne peut être rendue obligatoire et ne peut faire l’objet d’une sanction de conformité par l’apposition de la marque nationale dite NF dont l’association française de normalisation est habilitée à accorder le bénéfice; que, nonobstant son objet, les conditions de son élaboration et la référence qui peut y être faite dans les marchés publics, une norme qui fait l’objet d’un simple enregistrement par l’association française de normalisation ne ressortit donc à l’exercice d’aucune prérogative de puissance publique par cette dernière; 

Considérant qu’il suit de là que la demande soumise par la société Textron au tribunal administratif de Paris et tendant à l’annulation de la norme enregistrée n° NF.E.27.185, ensemble de la décision du 23 mars 1983 par laquelle le directeur général de l’association française de normalisation avait rejeté son recours gracieux contre ledit enregistrement et la réparation du préjudice qu’elle aurait subi de ce fait, soulève un litige qui ne se rattache pas à l’exécution par l’association française de normalisation d’une mission de service public; qu’en conséquence la société Textron n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a rejeté sa requête comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître; (rejet)

Doc. 4 : CE Ass. 16 janvier 1976, Dujardin
REQUETE n°92.731 du sieur Dujardin (Hubert) tendant à l'annulation d'une décision du 25 juin 1973 du Premier président de la cour d'appel de Douai portant notation de l'exposant pour l'année judiciaire 1972-1973

REQUETE n°92.732 du même tendant à l'annulation de la décision du 22 juin 1973 par laquelle le Premier président de la cour d'appel de Douai a adressé au requérant 1'avertissement pr6vu par ]'article 44 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature ;

Vu l'ordonnance du 22 décembre 1953, notamment ses articles 43, 44 et 45 ; la loi du 16 juillet 1974 ; le décret du 22 décembre 1958 modifie par le d6cret du 28 septembre 1962 et par le d6cret du 23 avril 1968: 1'ordonnance du 31 juillet 1945 et le d6cret du 30 septembre 1953 ; le code général des impôts;
Considérant que les requêtes susvisées du sieur Dujardin concernant la situation d'un m6me magistrat et ont fait l'objet dune instruction commune; qu'il y a lieu de les joindre pour"qu'elles fassent l'objet dune seule décision ;

Sur les conclusions dirigées contre l'avertissement en date du 22 juin 1973 que le Premier président de la cour d'appel de Douai a adressé au sieur Dujardin en vertu de l'article 44 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature: 
Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la loi n° 74-643 du 16 juillet 1974 portant amnistie : « sont amnistiés les faits commis antérieurement au 27 mai 1974 en tant qu'ils constituent des fautes passibles de sanctions disciplinaires ou professionnelles » ; que toutefois sont exceptés du bénéfice de l'amnistie... les faits constituant des manquements a la probité, aux bonnes mœurs ou a l'honneur, ainsi que les faits ayant mis en danger la sécurité des personnes;
Considérant que les faits retenus à l'encontre du sieur Dujardin comme motif de I'avertissement qui lui a été adressé et qui a été versé à son dossier entrent dans le champ d'application de l'article 10 précité ; qu'ils ne constituent pas des manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou a l'honneur et qu'ils n'ont pas mis en danger la sécurité des personnes ; qu'ainsi ils ont été amnistiés par 1'effet de cet article ; que, dès lors, la requête du sieur Dujardin contenant ces conclusions est devenue sans objet ;

Sur les conclusions dirigées contre la décision du Premier président de la cour d'appel de Douai, en date du 25 juin 1973, portant notation du requérant:
Sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens de la requête :
Cons. qu'aux termes de l'article 4 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958, modifié par ceux des 28 septembre 1962 et 23 avril 1968 et portant règlement d'administration publique pour l'application de 1'ordonnance du 22 décembre 1958, « chaque année, avant le l"juillet, les chefs des cours d'appel... adressent au ministère de la Justice. Pour chaque magistrat de leur ressort, une feuille de notation qu'ils établissent après avoir recueilli, le cas échéant, l'avis circonstancié des chefs de la juridiction à laquelle appartient le magistrat » ; qu'en vertu de cette disposition, c'est conjointement que le premier Président et le Procureur général doivent voter les magistrats de leur ressort ;

Considérant que l'acte attaqué, portant notation du sieur Dujardin, magistrat du siège, a été signé par le Premier président seul ; que, si celui-ci s'est ainsi conformé à une circulaire en date du 31 mars 1973 du ministre de la Justice selon laquelle les magistrats du siège sont désormais notés par le Premier président et les magistrats du parquet par le procureur général, cette réforme n'aurait pu être légalement opérée que par voie de modification au règlement d'administration publique précité ; qu'ainsi l'acte attaqué émane d'une autorité incompétente pour le prendre seule et doit, pour ce motif, être annulé; ... (Non-lieu à statuer sur les conclusions de la requête n° 92.732 ; annulation de la décision du Premier président de la cour d'appel de Douai du 25 juin 1973 ; dépens mis à la charge de l'Etat).

Doc. 5 : CE Sect. 2 juin 1999, Meyet
Vu la requête sommaire et les mémoires complémentaires, enregistrés les 11, 17 et 18 mai 1999 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés par M. Alain Meyet, demeurant 75, rue Gabriel-Péri au Pré-Saint-Gervais (93310) ; M. Meyet demande au Conseil d’Etat l’annulation pour excès de pouvoir de la recommandation n° 99-2 du Conseil supérieur de l’audiovisuel du 9 mars 1999, du communiqué de la Commission des sondages en date du 20 avril 1999 et de l’article 7 de la décision n° 99-200 du Conseil supérieur de l’audiovisuel du 11 mai 1999, en tant que ces décisions interdisent la publication, la diffusion et le commentaire de tout sondage ayant un rapport avec l’élection des représentants au Parlement européen pendant la semaine précédant le scrutin ainsi que pendant le déroulement de celui-ci ; 

Considérant que le requérant défère au Conseil d’Etat la recommandation du 9 mars 1999 du Conseil supérieur de l’audiovisuel à l’ensemble des services de télévision et de radio en vue de l’élection des représentants au Parlement européen, la décision du 11 mai 1999 de la même autorité relative aux conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions relatives à la campagne officielle en vue de cette élection ainsi que le communiqué de la Commission des sondages du 20 avril 1999 adressé aux organismes de sondages et aux organes de presse en vue de la même élection ; qu’il critique le fait pour ces deux autorités d’avoir enjoint aux organes de presse ou de communication par voie de radiodiffusion ou de télévision, aux organismes de sondages, ainsi qu’aux candidats, de se conformer aux prescriptions de l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 en vertu desquelles, dans la semaine qui précède le scrutin, la publication, la diffusion et le commentaire de tout sondage d’opinion ayant un rapport direct ou indirect avec l’élection sont interdits ; qu’il soutient que les dispositions qu’il attaque sont entachées d’illégalité et fait valoir à cette fin que l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 serait, par suite d’un changement de circonstances, devenu incompatible avec les engagements internationaux souscrits par la France ; 

Sur l’exception d’irrecevabilité opposée à ces conclusions :
Considérant que le requérant se prévaut, à titre principal, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui reconnaît en son article 10, paragraphe 1, à toute personne " le droit à la liberté d’expression" et dont l’article 14 énonce que la jouissance des droits et libertés reconnus dans la convention doit être assurée " sans distinction aucune fondée notamment sur [...] la fortune, la naissance ou toute autre situation"  ; que si la requête invoque également l’incompatibilité de la loi avec les stipulations des articles 19 et 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques concernant respectivement la liberté d’opinion et le principe d’égalité, l’argumentation développée de ce chef ne se distingue pas de celle consistant à se prévaloir de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dès lors que l’instrument d’adhésion de la République française au Pacte spécifie que l’article 19 de ce dernier sera appliqué par le gouvernement de la République conformément à l’article 10 de la Convention européenne ; que de même, si la requête se réfère aux stipulations du paragraphe 2 de l’article F du traité sur l’Union européenne, devenu l’article 6, paragraphe 2, de ce traité à la suite de l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, et aux termes duquel " l’Union respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales [...] et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, en tant que principes généraux du droit communautaire" , le moyen tiré de ces dernières stipulations se confond, en l’espèce, avec le moyen principal invoqué par le requérant ; 

Considérant qu’au regard des exigences inhérentes à la hiérarchie des normes telles qu’elles découlent de l’article 55 de la Constitution, la juridiction compétente pour connaître d’un moyen tiré de ce qu’une disposition législative serait incompatible avec un traité " régulièrement ratifié ou approuvé" peut être invitée à rechercher non seulement si cette incompatibilité existait dès l’intervention de cette disposition législative mais aussi si elle est apparue postérieurement ; 

Considérant que si l’interdiction de la publication ou de la diffusion de sondages dans la semaine qui précède le scrutin constitue une ingérence de la part de l’autorité publique dans le domaine du droit à la liberté d’expression au sens du paragraphe 1 de l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, lequel comprend, outre la liberté d’opinion, " la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées" , le paragraphe 2 du même article prévoit cependant que " l’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités" , il peut être soumis à des " restrictions [...] prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique" , dès lors qu’elles répondent à l’une ou l’autre des exigences énoncées audit paragraphe ; qu’au nombre de celles-ci figure " la protection des droits d’autrui"  ; 

Considérant qu’il est constant que la restriction apportée à la publication ou à la diffusion des sondages relatifs aux consultations électorales trouve son fondement dans la loi ; que la raison d’être d’une telle restriction repose sur le souci du législateur d’éviter que le choix des citoyens ne soit influencé dans les jours qui précèdent immédiatement un scrutin par une appréciation qui peut être erronée, sans qu’aucune rectification puisse utilement intervenir, des chances respectives des candidats ; que l’objectif ainsi poursuivi se rattache à la " protection des droits d’autrui" au sens des stipulations du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention ; qu’en raison tant de la justification de cette restriction que de la durée limitée de la période au cours de laquelle elle s’applique et compte tenu de la marge d’appréciation que l’article 10, paragraphe 2, de la Convention réserve au législateur national, les dispositions de l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 ne sont pas incompatibles avec les stipulations de l’article 10 de la Convention ; 

Considérant, il est vrai, que le requérant, sans contester en définitive que les dispositions de l’article 11 de la loi aient été originairement compatibles avec les engagements internationaux de la France, soutient qu’il en irait désormais différemment dans la mesure où, du fait de la diffusion des résultats de sondages par des chaînes de télévision ou des journaux étrangers, ou par les opérateurs de réseaux de communication par ordinateurs, l’interdiction édictée par la loi aurait cessé d’être nécessaire au sens de l’article 10 de la Convention et engendrerait en outre des discriminations entre les citoyens qui seraient contraires à son article 14 ; 

Mais considérant que les limites auxquelles se heurte l’application effective de l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 ne constituent pas un changement dans la situation de droit engendrant entre les stipulations de l’article 10 de la Convention et la loi nationale une incompatibilité qui ferait juridiquement obstacle, en vertu de l’article 55 de la Constitution, à l’application de cette loi ; qu’un changement dans la situation de fait - qu’invoque en réalité le requérant -, s’il peut conduire le législateur, dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation, à reconsidérer certaines modalités de la loi du 19 juillet 1977 ou même son principe, ne saurait avoir d’incidence sur la portée de la loi et sur l’obligation qu’a l’autorité administrative d’en assurer l’application ; qu’en outre, eu égard à son caractère général et impersonnel, il ne saurait être valablement soutenu que l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 serait constitutif d’une norme de nature discriminatoire au sens de l’article 14 de la Convention ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions contestées par le requérant, le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la Commission des sondages ont procédé à une interprétation des règles de droit applicables qui ne méconnaît ni le sens ni la portée de ces règles et ne contrevient pas aux exigences inhérentes à la hiérarchie des normes ; qu’il suit de là que ces dispositions ne sont pas de nature à faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; que, dès lors, la requête n’est pas recevable ; (rejet)

Doc. 6: CE 12 mars 2003, M. Frérot  

En ce qui concerne la mesure prise le 24 mai 1996 :

Considérant qu’aux termes de l’article D.250-3 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue du décret du 2 avril 1996 : « Le chef d’établissement (…) peut, à titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider le placement d’un détenu dans une cellule disciplinaire si les faits constituent une faute du premier ou du deuxième degré et si la mesure et l’unique moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l’ordre intérieur dans l’établissement. (…) Sa durée est limitée au strict nécessaire et ne petit excéder deux jours à compter de la date à laquelle les faits ont été portés à la connaissance du chef d’établissement (…) qu’aux termes de l’article D. 251-3 du même code : « La mise en cellule disciplinaire prévue par l’article D. 251 (5°) consiste dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu’il doit occuper seul. La sanction emporte pendant toute sa durée la privation d’achats en cantine prévue à l’article D. 251 (3°) ainsi que la privation des visites et de toutes les activités. Toutefois, les détenus placés en cellule disciplinaire font une promenade d’une heure par jour dans une cour individuelle. La sanction n’emporte en outre aucune restriction à leur droit de correspondance écrite (...) ».

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la mesure prise le 24 mai 1996 de placer M. Frérot à titre préventif dans une cellule disciplinaire était destinée, en application de l’article D.250-3 du code de procédure pénale, à préserver l’ordre intérieur dans l’établissement de détention après que M. Frérot avait refusé de se prêter une fouille corporelle ; qu’une mesure de cette nature, qui n’est pas constitutive d’une sanction disciplinaire, présente, eu égard à sa durée ainsi qu’à son caractère provisoire et conservatoire, le caractère d’une mesure d’ordre intérieur qui n’est pas susceptible d’être déférée au juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir ; qu’en jugeant qu’une telle mesure constituait une décision susceptible de recours, la cour administrative d’appel de Paris a donc commis une erreur de droit.

Doc. 7 : CE 30 juillet 2003, M. Saïd Remli
Considérant qu'aux termes de l'article. D. 283-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction applicable à l'espèce : "Tout détenu se trouvant dans un établissement ou quartier en commun peut soit sur sa demande, soit par mesure de précaution ou de sécurité, être placé à l'isolement./ La mise à l'isolement est ordonnée par le chef de l'établissement (…) Le chef de l'établissement fait en outre rapport à la commission de l'application des peines dès la première réunion suivant la mise à l'isolement ou le refus opposé à la demande d'isolement du détenu./ Le détenu peut faire parvenir au juge de l'application des peines soit directement, soit par l'intermédiaire de son conseil, toutes observations utiles en ce qui concerne la décision prise à son égard./ Les détenus placés à l'isolement sont signalés au médecin qui les visite dans les conditions prévues à l'article D. 375. Le médecin émet, chaque fois qu'il l'estime utile, un avis sur l'opportunité de prolonger l'isolement ou d'y mettre fin./ La durée de l'isolement ne peut être prolongée au-delà de trois mois sans qu'un nouveau rapport ait été fait devant la commission de l'application des peines et sans une décision du directeur régional, prononcée après avis du médecin" ; 

Considérant qu'il ressort des dispositions ci-dessus et des pièces du dossier soumises au juge du fond que la mise à l'isolement, par sa nature même, prive la personne qui en fait l'objet de l'accès à celles des activités sportives, culturelles, d'enseignement, de formation et de travail rémunéré qui sont proposées de façon collective aux autres détenus ; qu'une telle mesure peut être prononcée pour une durée qui peut atteindre trois mois et être prolongée ; que, dans ces conditions, et alors même que l'article D. 283-2 du code de procédure pénale dispose que "la mise à l'isolement ne constitue pas une mesure disciplinaire./ Les détenus qui en font l'objet sont soumis au régime ordinaire de détention", le placement à l'isolement d'un détenu contre son gré constitue, eu égard à l'importance de ses effets sur les conditions de détention, une décision susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir (…) ;

Considérant que la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la mise à l'isolement est au nombre des décisions qui doivent être motivées en application de l'article premier de la loi du 11 juillet 1979 (…)

Doc. 8 : CE Ass. 19 octobre 1962, Brocas
REQUETES du sieur Brocas (Patrice), tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de deux décrets du 7 octobre 1962, l'un fixant les conditions dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la campagne en vue du référendum, 1'autre portant organisation du scrutin pour le référendum ;

Vu la Constitution de la République française ; les décrets des 2 et 4 octobre 1962 ; I'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ;

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les conclusions à fin de sursis à exécution:

Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre deux décrets relatifs à l'organisation des opérations d'un même scrutin ; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision;
Sur les fins de non recevoir présentées par le premier ministre :
Considérant que les décrets attaqués, qui ont pour objet d'une part de fixer les conditions dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la campagne en vue du référendum et, d'autre part, d'organiser le scrutin du référendum, sont des actes administratifs sur la légalité desquels il appartient au Conseil d'Etat de statuer; que le requérant, dont la qualité d'électeur n'est pas contestée, a intérêt à en demander l'annulation, que ses requêtes sont, par suite, recevables ;
Sur la légalité des décrets attaqués:

Considérant qu'aux termes des articles 20 et 49 de la Constitution de la République française, «le Gouvernement... est responsable devant le Parlement» et sa responsabilité est mise en cause par l'Assemblée nationale par le vote dune motion de censure » ; qu'aux termes de l'article 50, « lorsque 1'Assemblee nationale adopte une motion de censure... le Premier ministre doit remettre au Président de la République la démission du Gouvernement »; qu'aux termes de l'article 8, «le Président de la République... met fin » aux fonctions du Premier ministre « sur la présentation par celui-ci de la démission du Gouvernement » ; que, du rapprochement de ces différentes dispositions, il résulte que l'adoption par l'Assemblée nationale d'une motion de censure entraîne le retrait du Premier ministre et de son Gouvernement ; que toutefois, selon un principe traditionnel du droit public, le Gouvernement démissionnaire garde compétence, jusqu'à ce que le Président de la République ait pourvu par une décision officielle à son remplacement, pour procéder à 1'expédition des affaires courantes ; que, dès lors, à la date du 6 octobre 1962, le Premier ministre et les membres du Gouvernement dont la responsabilité avait été mise en cause la veille par le vote d'une motion de censure, avaient compétence pour apposer leur contreseing sur des décrets pris pour le règlement d'affaires courantes ;

Considérant que les décrets attaqués du 6 octobre 1962 ont pour seul objet de régler dans les formes habituelles les conditions de la propagande électorale et les détails matériels d'organisation du scrutin du 28 octobre 1962, rendu nécessaire par la consultation par la voie du referendum dont la nature et la date ont été fixées clans un décret du Président de la République sur la légalité duquel il n'appartient pas au Conseil d'Etat statuant au Contentieux de se prononcer ; qu'en raison tant de leur nature que de leur urgence, les affaires réglées dans lesdits décrets entraient dans la catégorie des affaires courantes restées dans la compétence du Gouvernement démissionnaire ; que le requérant n'est, par suite, pas fondé à soutenir que les décrets attaqués seraient entachés d'incompétence en ce qu'ils ont été contresignés par des ministres démissionnaires ; ... (Rejet)
Doc. 9 : CE 29 septembre 1995, Greenpeace
Considérant que le président de la République a, le 13 juin 1995, rendu publique sa décision de procéder, en préalable à la négociation d’un traité international, à la reprise d’une série d’essais nucléaires; que ces essais avaient été suspendus en avril 1992 au soutien d’une initiative diplomatique de la France portant sur le désarmement nucléaire, et que ce moratoire avait été prolongé en juillet 1993 après que les principales puissances nucléaires eurent elles-mêmes annoncé la suspension de leurs propres essais; qu’ainsi la décision attaquée n’est pas détachable de la conduite des relations internationales de la France et échappe, par suite, à tout contrôle juridictionnel; que la juridiction administrative n’est, dès lors, pas compétente pour connaître de la requête de l’association Greenpeace France tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de cette décision; ... (Rejet)
Doc. 10 : CC 25 juillet 2000, Hauchemaille
Le Conseil constitutionnel,

Vu la requête, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 18 juillet 2000, dirigée par M. Stéphane Hauchemaille contre le décret no 2000-655 du 12 juillet 2000 décidant de soumettre un projet de révision de la Constitution au référendum ;

Vu le mémoire complémentaire de M. Hauchemaille, enregistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 24 juillet 2000, dirigé contre le décret no 2000-666 du 18 juillet 2000 portant organisation du référendum et contre le décret no 2000-667 du 18 juillet 2000 relatif à la campagne en vue du référendum ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 19, 60 et 89 ;

Vu l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre VII du titre II ;

Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les réclamations relatives aux opérations de référendum ;

Vu le décret no 2000-655 du 12 juillet 2000 décidant de soumettre un projet de révision de la Constitution au référendum ;

Vu le décret no 2000-666 du 18 juillet 2000 portant organisation du référendum, rectifié en ce qui concerne ses contreseings comme indiqué au Journal officiel de la République française en date du 20 juillet 2000 ;

Vu le décret no 2000-667 du 18 juillet 2000 relatif à la campagne en vue du référendum ;
Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que le requérant demande au Conseil constitutionnel d'annuler les trois décrets susvisés ; que, selon lui, le décret no 2000-655 du 12 juillet 2000 aurait dû comporter le contreseing du ministre de la justice et celui du ministre chargé des relations avec le Parlement ; que le décret no 2000-666 du 18 juillet 2000 devrait être annulé par voie de conséquence et, de plus, comme dépourvu des contreseings du ministre de la justice et du ministre des affaires étrangères ; qu'enfin le décret no 2000-667 du 18 juillet 2000 devrait être annulé par voie de conséquence de l'annulation des deux précédents ;

Considérant qu'aux termes de l'article 46 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel susvisée : « Le Conseil constitutionnel est consulté par le Gouvernement sur l'organisation des opérations de référendum. Il est avisé sans délai de toute mesure prise à ce sujet » ; qu'à ceux de son article 49 : « Le Conseil constitutionnel assure directement la surveillance du recensement général » ; qu'enfin, l'article 50 de la même ordonnance dispose que : « Le Conseil examine et tranche définitivement toutes les réclamations. Dans le cas où le Conseil constitutionnel constate l'existence d'irrégularités dans le déroulement des opérations, il lui appartient d'apprécier si, eu égard à la nature et à la gravité de ces irrégularités, il y a lieu soit de maintenir lesdites opérations, soit de prononcer leur annulation totale ou partielle. » ;

Considérant qu'il résulte de l'article 46 de l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958 que les attributions du Conseil constitutionnel ont un caractère consultatif en ce qui concerne l'organisation des opérations de référendum ; qu'en revanche, conformément aux dispositions des articles 49 et 50 de ladite ordonnance, le rôle du Conseil a un caractère juridictionnel lorsqu'il statue sur les réclamations afférentes au déroulement de ces opérations ;

Considérant que les décrets contestés ont été préalablement soumis à la consultation exigée par l'article 46 de l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958 ; que, dès lors, un électeur n'est en principe recevable à inviter le Conseil constitutionnel à statuer en la forme juridictionnelle sur la régularité de ces actes que dans les conditions définies par l'article 50 de l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958, précisées et complétées par le règlement de procédure susvisé ;

Considérant, cependant, qu'en vertu de la mission générale de contrôle de la régularité des opérations référendaires qui lui est conférée par l'article 60 de la Constitution, il appartient au Conseil constitutionnel de statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'opérations à venir dans les cas où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité de son contrôle des opérations référendaires, vicierait le déroulement général du vote ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ;

Considérant qu'en l'espèce, les conditions qui permettent exceptionnellement au Conseil constitutionnel de statuer avant la proclamation des résultats du scrutin sont réunies eu égard à la nature des actes contestés et des griefs invoqués ;

Considérant qu'aux termes de l'article 19 de la Constitution « Les actes du Président de la République autres que ceux prévus aux articles 8 (1er alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le Premier ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables. » ;

Considérant, en premier lieu, s'agissant du décret no 2000-655 du 12 juillet 2000, que les membres du Gouvernement dont l'absence de contreseing est critiquée n'ont pas la qualité de « ministres responsables » au sens de l'article 19 de la Constitution, dès lors qu'il ne leur incombait pas à titre principal de préparer et d'appliquer le décret en cause du Président de la République ;

Considérant, en deuxième lieu, s'agissant du décret no 2000-666 du 18 juillet 2000 rectifié, que le grief tiré du défaut de contreseing du ministre de la justice et du ministre des affaires étrangères manque en fait ;

Considérant, enfin, que le décret no 2000-667 du 18 juillet 2000 n'est contesté qu'en raison des vices qui entacheraient, selon le requérant, les deux précédents décrets ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les conclusions de M. Hauchemaille doivent être rejetées,

Décide : 

Art. 1er. - La requête et le mémoire complémentaire de M. Stéphane Hauchemaille sont rejetés. 
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Doc. 1: Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations

Article 24
Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui doivent être motivées en application des articles 1er et 2 de la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix. L'autorité administrative n'est pas tenue de satisfaire les demandes d'audition abusives, notamment par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables:

1° En cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles;

2° Lorsque leur mise en œuvre serait de nature à compromettre l'ordre public ou la conduite des relations internationales;

3° Aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré une procédure contradictoire particulière.

Les modalités d'application du présent article sont fixées en tant que de besoin par décret en Conseil d'Etat.

Doc. 2 : CE Ass. 8 mars 1985, Garcia Henriquez
Requête de M. Garcia Henriquez tendant :
1° à l'annulation du décret du 26 octobre 1984 accordant son extradition comme suite à une demande des autorités américaines ;
2° au sursis à l'exécution de ce décret ;

Vu la convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961 et le protocole du 25 mars 1972; la convention franco-grenadine d'extradition du 9 avril 1850, publiée au bulletin des lois du 12 août 1852; la convention franco-américaine d'extradition du 6 janvier 1909 et la convention additionnelle du 12 février 1970, publiées au Journal officiel des 5 et 23 juillet 1911 et du 17 avril 1971; la loi du 10 mars 1927 ; le code pénal et le code de procédure pénale ; le code de la santé publique ; la loi du 11 juillet 1979 et le décret du 28 novembre 1983 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 1977;

Sur la régularité de la procédure d'extradition : 
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier que les mandats d'arrêt décernés contre M. Alvaro Garcia Henriquez par deux juges fédéraux des Etats-Unis d'Amérique étaient accompagnés de délibérations du " grand jury " qui énuméraient avec précision les faits reprochés et les éléments de preuve recueillis ; qu'ainsi la demande d'extradition répondait aux exigences posées par l'article 3 de la convention franco-américaine du 6 janvier 1909, seules applicables à l'exclusion de l'article 9 de la loi du 10 mars 1927, en vertu desquelles la demande d'extradition, lorsqu'elle concerne un fugitif, doit être accompagnée d'une copie du mandat d'arrêt et de l'indication des preuves au vu desquelles ce mandat a été décerné ;
Cons. que les conditions dans lesquelles ont été effectués l'arrestation provisoire de l'intéressé à la demande des autorités américaines, sa mise sous écrou extraditionnel, et son placement en garde à vue, puis en détention provisoire après une première mise en liberté, n'affectent pas par elles-mêmes la légalité du décret par lequel il a été procédé à son extradition ;

Cons. que, contrairement à ce que soutient le requérant, le décret attaqué est suffisamment motivé au regard des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 ;

Cons. que, s'il résulte de l'article 8 du décret du 28 novembre 1983 que les décisions qui doivent être motivées en vertu de la loi du 11 juillet 1979, ne peuvent intervenir qu'après que l'intéressé ait été mis à même de présenter des observations écrites, cette disposition ne saurait être utilement invoquée à l'encontre d'un décret d'extradition dès lors que la loi du 10 mars 1927 comporte des dispositions précises destinées à garantir les droits de la défense, dont il a été fait application en l'espèce ;

Cons. que les stipulations de l'alinéa 2 de l'article 5 de la Convention franco-grenadine d'extradition conclue le 9 avril 1850, applicable entre la France et la Colombie, qui prévoient la consultation du Gouvernement colombien lorsque l'extradition d'un de ses ressortissants est demandée par un pays tiers, créent seulement des obligations entre Etats sans ouvrir de droits aux intéressés ; que M. Garcia Henriquez n'est donc fondé à se prévaloir de la méconnaissance de cet engagement international pour demander l'annulation du décret par lequel le Gouvernement français a décidé son extradition au profit des Etats-Unis d'Amérique ;

Sur la légalité interne du décret attaqué : 
Cons. qu'aux termes de l'article 1er de la convention franco-américaine précitée " l'extradition n'aura lieu que dans le cas où l'existence de l'infraction sera constatée de telle façon que les lois du pays où le fugitif sera trouvé justifieraient son arrestation et sa mise en jugement si le crime ou délit y avait été commis " ;

Cons., d'une part, qu'il résulte des pièces versées au dossier que les charges qui ont été réunies par les autorités américaines à l'encontre de M. Garcia Henriquez l'ont été, dans des conditions qui ne sont pas contraires à l'ordre public français ;

Cons., d'autre part, que la fabrication, l'importation, la possession et la distribution de substances vénéneuses classées comme stupéfiants sont réprimées par l'article L. 627 du code de la santé publique ; que le même article punit l'association ou l'entente en vue de commettre ces infractions ; que, dès lors, les incriminations formulées par le " grand jury " de conspiration en vue de l'importation de cocaïne, et d'entreprise criminelle permanente, cette dernière désignant le fait de commettre ces infractions à plusieurs, de façon répétée, et d'en tirer un profit régulier, correspondent à des infractions réprimées par la législation française et peuvent légalement donner lieu à extradition ;

Cons., dès lors, que les conditions posées par la stipulation ci-dessus mentionnée de la Convention franco-américaine étaient remplies, et pouvaient, par suite, justifier, l'arrestation et la mise en jugement de l'intéressé ;

Cons. qu'il résulte de tout ce qui précède que M. Garcia Henriquez n'est pas fondé à demander l'annulation du décret attaqué ; … (rejet)

Doc. 3 : CE Sect. 19 avril 1991, Demir
Vu la requête, enregistrée le 15 octobre 1990 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, présentée par le préfet de police de Paris; le préfet de police de Paris demande que le Conseil d’État : 

1o annule le jugement du conseiller délégué par le président du tribunal administratif de Paris en date du 17 septembre 1990 annulant son arrêté du 21 mai 1990 ordonnant la reconduite à la frontière de M. Demir; 
2o rejette la demande présentée par M. Demir devant le tribunal administratif de Paris; 

(…)

Considérant que, pour annuler l’arrêté du préfet de police ordonnant la reconduite à la frontière de M. Demir, le conseiller délégué par le président du tribunal administratif de Paris s’est fondé sur ce que ledit arrêté avait été pris sans qu’aient été respectées les dispositions de l’article 8 du décret du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l’administration et les usagers, aux termes duquel : «Sauf urgence ou circonstances exceptionnelles, sous réserve des nécessités de l’ordre public et de la conduite des relations internationales, et exception faite du cas où il est statué sur une demande présentée par l’intéressé lui-même, les décisions qui doivent être motivées en vertu de la loi du 11 juillet 1979 susvisée ne peuvent légalement intervenir qu’après que l’intéressé a été mis à même de présenter des observations écrites»; 

Considérant qu’il résulte de l’ensemble des dispositions de l’ordonnance du 2 novembre 1945, relatives à la reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière telles qu’elles ont été modifiées par les lois des 2 août 1989 et 10 janvier 1990, et notamment des dispositions des articles 22 et 22 bis qui ouvrent un recours suspensif devant le juge administratif, organisent les garanties dont bénéficie l’étranger pour pouvoir exercer utilement ledit recours, et fixent les délais dans lesquels ces recours doivent être présentés et jugés, que le législateur a entendu déterminer l’ensemble des règles de procédure administrative et contentieuse auxquelles sont soumises l’intervention et l’exécution des arrêtés de reconduite et, par suite, exclure l’application des dispositions précitées de l’article 8 du décret du 28 novembre 1983; que le préfet de police de Paris est, dès lors, fondé à soutenir que c’est à tort que le conseiller délégué par le président du tribunal administratif de Paris s’est fondé sur le motif sus-analysé pour annuler son arrêté du 21 mai 1990 ordonnant la reconduite à la frontière de M. Demir; 

Considérant qu’il appartient au Conseil d’État, saisi par l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner l’autre moyen soulevé par M. Demir devant le tribunal administratif de Paris; 

Considérant que l’unique moyen présenté par M. Demir et tiré de ce que l’intéressé aurait demandé à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides un nouvel examen de sa situation, après un premier refus par ledit office, confirmé par la commission des recours des réfugiés, de reconnaissance de la qualité de réfugié, ne saurait en tout état de cause être utilement invoqué dès lors que cette nouvelle demande était postérieure à l’arrêté du 21 mai 1990; que le préfet de police de Paris est par suite fondé à demander l’annulation du jugement attaqué; 

Décide : 

Art. 1er : Le jugement du conseiller délégué par le président du tribunal administratif de Paris en date du 17 septembre 1990 est annulé. 

Art. 2 : La demande présentée par M. Demir devant le tribunal administratif de Paris est rejetée.

Doc. 4 : Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public
Article 1er

(Loi n° 86-76 du 17 janvier 1986 art. 26 et 29 Journal Officiel du 18 janvier 1986)


   Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent.
 
  A cet effet, doivent être motivées les décisions qui :
   - restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police ;
   - infligent une sanction ;
   - subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des sujétions ;
   - retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ;
   - opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ;
   - refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l'obtenir ;
   - refusent une autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public.

Article 2

   Doivent également être motivées les décisions administratives individuelles qui dérogent aux règles générales fixées par la loi ou le règlement.
Article 3


   La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision.
Article 4

(Loi n° 86-76 du 17 janvier 1986 art. 27 et 29 Journal Officiel du 18 janvier 1986)


   Lorsque l'urgence absolue a empêché qu'une décision soit motivée, le défaut de motivation n'entache pas d'illégalité cette décision. Toutefois, si l'intéressé en fait la demande, dans les délais du recours contentieux, l'autorité qui a pris la décision devra, dans un délai d'un mois, lui en communiquer les motifs.
   Les dispositions de la présente loi ne dérogent pas aux textes législatifs interdisant la divulgation ou la publication de faits couverts par le secret.
Article 5


   Une décision implicite intervenue dans les cas où la décision explicite aurait dû être motivée n'est pas illégale du seul fait qu'elle n'est pas assortie de cette motivation. Toutefois, à la demande de l'intéressé, formulée dans les délais du recours contentieux, les motifs de toute décision implicite de rejet devront lui être communiqués dans le mois suivant cette demande. Dans ce cas, le délai du recours contentieux contre ladite décision est prorogé jusqu'à l'expiration de deux mois suivant le jour où les motifs lui auront été communiqués.

Doc. 5 : CE Sect. 24 juillet 1981, Belasri
REQUETE de M. Belasri tendant:
1° à l'annulation d'un jugement du tribunal administratif de Nice du 30 decembre 1980, rejetant sa demande d'annulation d'un arrêté du ministre de l'intérieur du 26 août 1980 qui lui a enjoint de sortir du territoire français ;

2° à ce qu'il soit sursis a 1'exécution de cet arrêté;
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945, modifiée par la loi du 10 janvier 1980 ; la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; le décret du 30 juillet 1963 ; la loi du 30 d6cembre 1977 ;
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 doivent être motivées notamment les « décisions qui restreignent I'exercice des libertés publiques « ou, de manière générale, constituent une mesure de police », et que l'article 3 de la même loi dispose que «la motivation exigée par la présente loi doit être écrite et « comporter 1'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement « de la décision » ;
Cons. que l'arrêté attaqué du ministre de 1'int6rieur en date du 26 août 1950 qui enjoint à M. Belasri de quitter le territoire français, porte comme motif que « M. Belasri « a commis des actes portant atteinte à la sécurité des personnes, et que la « présence de cet étranger sur le territoire français est de nature à compromettre l'ordre « public » ; qu'en s'abstenant de préciser les éléments de fait qui sont à la base de la mesure de police contestée, le ministre de 1'intérieur n'a pas satisfait aux exigences de la loi du 11 juillet 1979 ; que dès lors et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, M. Belasri est fondé à soutenir que c'est à tort que par le jugement attaqué le tribunal administratif de Nice a refusé d'annuler l'arrêté ministériel du 26 août 1980 ; ... (annulation du jugement et de l'arrêté).

Doc. 6 : CE 18 mai 1990, Association arménienne d'aide sociale

L’association Eureka-Acore demande que le Conseil d’État annule pour excès de pouvoir la décision du 6 août 1987 par laquelle la Commission nationale de la communication et des libertés a rejeté sa demande relative à l’usage d’une fréquence pour la diffusion d’un service de radiodiffusion sonore; (…)

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête : 

Considérant qu’aux termes de l’article 29 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 modifiée par la loi du 27 novembre 1986, relative à la liberté de la communication : «[...] l’usage de fréquences pour la diffusion des services de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre est autorisé par la commission nationale de la communication et des libertés [...] La commission accorde les autorisations en appréciant l’intérêt de chaque projet pour le public, au regard des impératifs prioritaires que sont la sauvegarde du pluralisme des courants d’expression socioculturels, la diversité des opérateurs et la nécessité d’éviter les abus de position dominante ainsi que les pratiques entravant le libre exercice de la concurrence. Elle tient également compte : 1) de l’expérience acquise par les candidats dans les activités de la communication; 2) du financement et des perspectives d’exploitation du service, notamment en fonction des possibilités de partage des ressources publicitaires entre les entreprises de la presse écrite et les services de communication audiovisuelle; 3) des participations, directes ou indirectes, détenues par le candidat dans le capital d’une ou plusieurs régies publicitaires ou dans le capital d’une ou plusieurs entreprises éditrices de publication de presse; 4) des engagements du candidat quant à la diffusion d’oeuvres d’expression originale française en première diffusion en France»; que l’article 32 de la même loi précise que «les refus d’autorisation sont [...] motivés»; 

Considérant que, pour rejeter la candidature de l’Association Eureka-Acore, la Commission nationale de la communication et des libertés, après avoir souligné qu’elle a procédé à un examen de l’ensemble des demandes d’autorisation pour la région parisienne et rappelé les points sur lesquels s’est portée particulièrement son attention lors de cet examen d’ensemble, s’est bornée à indiquer qu’il n’a pas été possible, étant donné le nombre limité de fréquences pouvant être utilisées, d’accorder l’autorisation demandée; que cette lettre type, adressée dans les mêmes termes à d’autres demandeurs, qui ne permet pas de déterminer celui des critères énumérés à l’article 29 de la loi auquel le demandeur ne satisfait pas ou satisfait dans de moins bonnes conditions que les groupements dont la candidature a été agréée, ne répond pas à l’obligation faite par l’article 32 de la loi à la Commission nationale de la communication et des libertés de motiver ses refus d’autorisation; qu’il suit de là que l’Association Eureka-Acore est fondée à demander l’annulation de la décision du 6 août 1987, par laquelle la Commission nationale de la communication et des libertés a rejeté sa demande d’autorisation de l’usage d’une fréquence pour la diffusion d’un service de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre; (annulation)

Doc. 7 : CE 10 mai 1996, Ville de Paris
Vu la requête, enregistrée le 9 avril 1992 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour la VILLE DE PARIS, représentée par son maire en exercice ; la VILLE DE PARIS demande que le Conseil d'Etat : 

1°) annule le jugement du 10 décembre 1991 par lequel le tribunal administratif de Paris a annulé la décision du 10 juin 1991 de l'adjoint au maire du 15 ème arrondissement, confirmée le 24 juin 1991 par ce maire, refusant d'inscrire la fille M. et Mme Bedran à l'école primaire du 3 place du Cardinal Amette ; 

2°) rejette la demande présentée par M. et Mme Bedran devant le tribunal administratif ; 

(…)

Sans qu’il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête : 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 195 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel : "Les audiences des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont publiques" et qu'aux termes de l'article R. 200, 1er alinéa, du même code : "Les jugements et arrêts mentionnent que l'audience a été publique" ; qu'il ne ressort d'aucune des mentions du jugement attaqué que l'audience du tribunal à laquelle a été portée la demande de M. et Mme Bedran a été publique ; qu'ainsi, ce jugement ne fait pas la preuve que la procédure à l'issue de laquelle il a été prononcé a été régulière ; qu'il doit donc être annulé ; 

Considérant qu'il y a lieu d'évoquer la demande présentée par M. et Mme Bedran devant le tribunal administratif de Paris et d'y statuer immédiatement ; 

Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article premier de la loi du 11 juillet 1979, relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, dans sa rédaction issue de la loi n° 86-76 du 17 janvier 1986, "Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. A cet effet doivent être motivées les décisions qui ( ...) refusent une autorisation ( ...)" ; que la décision par laquelle le maire rejette la demande d'inscription d'un enfant dans une école de la commune doit être regardée comme un refus d'autorisation ; qu'il est constant que la décision du 10 juin 1991 par laquelle l'adjoint au maire du 15è arrondissement de Paris a refusé l'inscription de la fille de M. et Mme Bedran à l'école primaire du 3, place du Cardinal Amette, ainsi que la décision confirmative prise par le maire du 15è arrondissement, le 24 juin 1991, n'étaient assorties d'aucune motivation ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués à l'appui de leur demande, M. et Mme Bedran sont fondés à demander l'annulation de ces décisions ;
DECIDE :


Article 1er : Le jugement du 10 décembre 1991 du tribunal administratif de Paris est annulé.

Article 2 : La décision du 10 juin 1991 par laquelle l'adjoint au maire du 15è arrondissement de Paris a refusé l'inscription de la fille de M. et Mme Bedran à l'école primaire du 3, place du Cardinal Amette, ainsi que la décision confirmative prise par le maire du 15è arrondissement le 24 juin 1991, sont annulées.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la VILLE DE PARIS, à M. et Mme Bedran et au ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Doc. 8 : CE Ass. 24 octobre 1997, Mme de Laubier

Requête par laquelle Mme de Laubier demandait au Conseil d'Etat :
1° l'annulation du jugement du 13 décembre 1990 du tribunal administratif de Paris en tant qu'il a rejeté sa demande tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de l'arrêté du 4 janvier 1989 par lequel le secrétaire d'Etat aux Anciens Combattants et Victimes de guerre a retiré son précédent arrêté du 26 février 1988 portant reconstitution de sa carrière ;

2° l'annulation de l'arrêté du secrétaire d'Etat aux Anciens Combattants et Victimes de guerre en date du 4 janvier 1989 ; [...]

Vu le décret n 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires des catégories C et D ; le décret n 65-29 du 11 janvier 1965 modifié par le décret n 83-1025 du 28 novembre 1983 ; le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ;

Considérant que par un arrêté du 26 février 1988, le secrétaire d'État aux Anciens Combattants et Victimes de guerre a procédé, à la demande de Mme de Laubier, à son reclassement en prenant en compte, pour le calcul de son ancienneté, la totalité de la durée des services qu'elle avait accomplis avant sa prise de fonction à l'Office national des Anciens Combattants et Victimes de guerre ; que, par un arrêté du 4 janvier 1989, le secrétaire d'État a retiré son arrêté du 26 février 1988 au motif qu'il avait été pris en méconnaissance des dispositions des articles 5 et 6 du décret susvisé du 27 janvier 1970 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires des catégories C et D ;

Considérant qu'aux termes de l'article R. 104 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, reprenant les dispositions de l'article 1er du décret n 65-29 du 11 janvier 1965 relatif aux délais de recours contentieux en matière administrative modifié par le décret n 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l'administration et les usagers : « Les délais de recours contre une décision déférée au tribunal ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision » ;

Considérant que l'arrêté du 26 février 1988 a été notifié à Mme de Laubier le 29 février de la même année ; que cette décision ne comportait aucune mention des voies et délais de recours possibles ; que le délai de recours contre cet arrêt n'ayant ainsi pas commencé à courir à l'encontre de l'intéressée, le ministre soutient, en n'invoquant que les dispositions de l'article R. 104 précité, qu'il pouvait le retirer pour illégalité, sans conditions de délai ;

Considérant que les dispositions précitées de l'article R. 104 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ont pour objet de permettre aux personnes auxquelles une décision a été notifiée de former un recours contentieux au-delà du délai de recours de droit commun de deux mois, si les deux indications susmentionnées n'ont pas été précisées dans la notification de sa décision par l'auteur de l'acte ; que, toutefois, ce dernier ne saurait, dans ce cas, invoquer le bénéfice de ces dispositions pour retirer, de sa propre initiative, une décision individuelle créatrice de droits au-delà d'un délai de deux mois après sa notification, alors même que cette décision serait illégale ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le secrétaire d'État ne pouvait, le 4 janvier 1989, retirer son arrêté du 26 février 1988 notifié le 29 février 1988 ; que, par suite, Mme de Laubier est fondée à demander l'annulation du jugement du tribunal administratif de Paris en tant qu'il a rejeté sa demande dirigée contre l'arrêté du 4 janvier 1989 ; ... [annulation].

Doc. 9 : CE Ass. 26 octobre 2001, Ternon
Vu la requête présentée pour M. Eric TERNON demandant au Conseil d'Etat d'annuler 1'arrêt du 26 mars 1998 par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté ses requêtes tendant a l'annulation des jugements du l1 mai 1995 et du 8 novembre 1995 par lesquels le tribunal administratif de Montpellier a rejeté ses demandes dirigées contre I'arrêt du 31 décembre 1987 du président du conseil régional de la région Languedoc-RoussiIIon en tant que, par cet arrêté, le président du conseil régional a prononcé sa réintégration en qualité d'agent contractuel, la décision du 25 mars 1988 par laquelle la même autorité a refusé de le titulariser en qualité d'ingénieur ou d'administrateur territorial, et 1'arrêté du 7 janvier'1991 par lequel le président du conseil régional a mis fin a ses fonctions ;

Vu les autres pièces du dossier; la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; le code de justice administrative ;
Considérant que, par délibération du 16 décembre 1983, le conseil régional du Languedoc-Roussillon a adopté un statut général du personnel de l’établissement public régional ; que, par arrêtés en date du 30 décembre 1983, le président de ce conseil a titularisé à compter du 1er janvier 1984 de nombreux agents contractuels dans des emplois prévus par ce statut, et en particulier M. Eric Ternon, nommé au grade d’attaché régional de première classe, 1er échelon ; que la délibération réglementaire du 16 décembre 1983 ayant été annulée le 14 novembre 1984 par le tribunal administratif de Montpellier, le président du conseil régional a pris le 14 janvier 1986 des arrêtés titularisant à nouveau les intéressés dans les conditions prévues par des délibérations réglementaires en date du 14 février et du 7 novembre 1985 ; qu’à la demande du préfet de région, le tribunal administratif de Montpellier a annulé ces arrêtés, par jugement en date du 25 mars 1986 devenu définitif ; que le président du conseil régional a ensuite, en premier lieu, par arrêté du 31 décembre 1987, nommé M. Ternon à compter du 1er janvier 1988 en qualité d’agent contractuel de la région, puis a, en deuxième lieu, par lettre du 25 mars 1988, refusé de l’intégrer en qualité de fonctionnaire territorial et a, en troisième lieu, par arrêté du 7 janvier 1991, licencié M. Ternon pour faute disciplinaire ; que M. Ternon se pourvoit en cassation contre l’arrêt en date du 26 mars 1998 par lequel la cour administrative d’appel  de Bordeaux  a refusé d’annuler ces trois décisions ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi ;

Considérant que la cour, après avoir relevé que M. TERNON soutenait que ces trois décisions méconnaissaient les droits acquis qu'il estimait tenir de l'arrêté de titularisation du 30 décembre 1983, a jugé qu'il n'était pas fondé à se prévaloir de tels droits dès lors que, par lettre du 16 février 1984 adressée au président du conseil régional dans le délai du recours contentieux, il avait exprimé son refus d'être titularisé et sa volonté de rester contractuel ; qu'il ressort toutefois du dossier soumis aux juges du fond qu'à supposer que cette lettre du 16 février 1984 ait constitué un recours administratif contre 1'arrêté du 30 décembre 1983, ce recours n'a pas été accueil1i avant que l'intéressé n'y ait renoncé, en entreprenant dès mars 1985 de faire valoir les droits qu'il estimait tenir du caractère définitif de cet arrêté ; que par suite la cour a dénaturé les pièces du dossier en estimant que les deux premières décisions répondaient aux voeux de M. TERNON et que, pour les mêmes motifs, la troisième n'avait pas à respecter les garanties prévues en faveur des fonctionnaires titulaires ; que dès lors M. TERNON est fondé à demander l'annulation de 1'arrêt attaqué ;
Considérant qu’aux termes de l’article L. 821-2 du Code de justice administrative, le Conseil d’Etat, s’il prononce l’annulation d’une décision d’une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut « régler l’affaire au fond si l’intérêt d’une bonne administration de la justice le justifie » ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de régler les affaires au fond ;

Considérant que les deux requêtes d'appel de M. TERNON, qui sont relatives a sa situation, doivent être jointes pour y être statué par une seule décision ;

En ce qui concerne l'arrêté du 31 décembre 1987:

Considérant que par décision du 2 mars 1994, le Conseil d'Etat statuant au contentieux a rejeté les conclusions de M. TERNON dirigées contre cet arrêt ; que 1'autorité de chose jugée qui s'attache à  cette décision s'oppose a ce que M. TERNON conteste a nouveau le même arrêté par des moyens relevant de la même cause juridique ; que M. TERNON n'est par suite pas fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif a refusé d'annuler cet arrêté ;
En ce qui concerne la décision du 25 mars 1988:
Considérant que si 1'arrêté du 31 décembre 1987, devenu définitif, n'a eu ni pour objet ni pour effet de retirer 1'arrêté en date du 30 décembre 1983 par lequel M. TERNON a acquis un droit à être titularisé dans la fonction publique territoriale, telle a été la portée de la décision du 25 mars 1988 par laquelle la région a refusé de régulariser la situation de M. Ternon ; que l’arrêté en date du 25 octobre 1995 par lequel le président du conseil régional a retiré l’arrêté du 30 décembre 1983 n’a fait que confirmer cette décision de retrait ;
Considérant que, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires, et hors le cas où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, l’administration ne peut retirer une décision individuelle explicite créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision ;
Considérant que si M. Ternon a demandé le 26 février 1984 à l’administration de retirer l’arrêté susmentionné du 31 décembre 1983, il a ensuite, ainsi qu’il a déjà été dit, expressément abandonné cette demande ; que, par suite, le président du conseil régional ne pouvait pas légalement prononcer ce retrait, comme il l’a fait par sa décision du 25 mars 1988, réitérée le 25 octobre 1995 ; que M. Ternon est donc fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal a refusé d’annuler cette décision ;

En ce qui concerne le licenciement du 7 janvier 1991 :

Considérant que l’arrêté du 31 décembre 1983 a conféré la qualité de fonctionnaire territorial à M. Ternon, lequel devait par suite bénéficier des garanties statutaires prévues par la loi susvisée du 26 janvier 1984 ; que M. Ternon est dès lors fondé à soutenir que son licenciement disciplinaire a été prononcé irrégulièrement, faute d’avoir été précédé de l’avis préalable de la commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline exigé par l’article 89 de cette loi, et que c’est à tort que le tribunal a refusé d’annuler  la décision du 7 janvier 1991 ; 
Sur les conclusions tendant à ce qu'il soit enjoint à la région de régulariser la situation de fonctionnaire territorial de M. TERNON:
Considérant qu'aux termes de l'article L.911-3 du code de justice administrative, "lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public (…) prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution"; qu'aux termes de l'article L.911-3 du même code, "saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre et dont elle fixe la date d'effet";
Considérant que 1'annulation de la décision du 25 mars 1988 susmentionnée implique nécessairement que la région Languedoc-Roussillon reconstitue la carrière de l'intéressé et procède a sa réintégration ; que si la région fait valoir qu'elle a explicitement retiré 1'arrêté du 30 décembre 1983 par l'arrêté du 25 octobre 1995 susmentionné, cette décision, purement confirmative de celle du 25 mars 1988, est sans effet sur la situation juridique de M. TERNON et ne fait donc pas obstacle a ce qu'il soit maintenant procédé à sa réintégration, qu'il y a lieu d'enjoindre à la région, d'une part, de procéder à la réintégration juridique de M. TERNON en qualité de fonctionnaire territorial, après avoir reconstitué sa carrière par comparaison avec la progression moyenne des autres agents qu'elle a titularisés dans le grade d'attache régional par des arrêtés du 31 décembre 1983, d'autre part, de l'affecter dans un emploi correspondant au grade résultant de cette reconstitution, sans préjudice de l'application éventuelle des dispositions de l'article 97 de la loi du 26 janvier 1984 ; que, compte tenu de toutes les circonstances de l'affaire, il y a lieu de prononcer contre la région, à défaut pour elle de justifier de cette exécution dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente décision, une astreinte de 1 000 F par jour jusqu'à la date à laquelle elle aura reçu exécution;
(…)

DECIDE:
Article 1er: L'arrêt de la cour administrative d'appel de Bordeaux en date du 26 mars 1998 est annule.
Article 2 : Le jugement du tribunal administratif de Montpellier en date du 1 I mai 1995, en tant qu'il a refusé d'annuler la décision du président du conseil régional de Languedoc-Roussillon en date du 25 mars 1988, ensemble cette décision sont annulés.
Article 3 : Le jugement du tribunal administratif de Montpellier en date du 8 novembre 1995 ensemble la décision du président du conseil régional de Languedoc-Roussillon en date du 7 janvier 1991 sont annulés.
Article 4 : La région Languedoc-Roussillon est condamnée a verser a M. TERNON la somme de 5 880 F au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens.

Article 5 : Une astreinte de mine francs par jour est prononcée a 1'encontre de la région Languedoc-Roussillon si elle ne justifie pas avoir, dune part, dans les trois mois suivant la notification de la présente décision, procède à la réintégration juridique de M. TERNON en qualité de fonctionnaire territorial, après avoir reconstitué sa carrière par comparaison avec la progression moyenne des autres agents qu'elle a titularises dans le grade d'attaché régional le 31 décembre 1983, d'autre part, 1'avoir affecté dans un emploi correspondant au grade résultant de cette reconstitution, sans préjudice de 1'application éventuelle des dispositions de l'article 97 de la loi du 26 janvier 1984.
Article 6 : Le surplus des conclusions de M. TERNON est rejeté.

Article 7 : Les conclusions de la région relatives a 1'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 8: La présente décision sera notifiée à M. Eric TERNON et à la région Languedoc​Roussillon, au ministre de 1'interieur et au ministre de la fonction publique et de la réforme de 1'Etat.

Doc. 10: CE 29 avril 2002, M. Ullmann
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés les 3 janvier et 30 avril 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés par M. Gabriel ULLMANN, demeurant 660 chemin de la Grivolée à Saint-Martin d'Uriage (38410) ; M. ULLMANN demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite par laquelle le Premier ministre a rejeté sa demande tendant à l'intervention, dans les formes prévues à l'article 37 de la Constitution, d'un décret abrogeant les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 limitant le droit à communication des documents administratifs et les remplaçant par de nouvelles dispositions conformes à la directive communautaire n° 90/313/CEE du 7 juin 1990 relative à la liberté d'accès à l'information en matière d'environnement ; 

2°) d'enjoindre à l'Etat de prendre ce décret dans un délai de trois mois, sous astreinte de 1 000 F par jour de retard ; 

3°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 8 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958, et notamment ses articles 34 et 37 ; 

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

(…)

Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat : 
Considérant que, dans le dernier état de ses conclusions, M. ULLMANN demande l'annulation de la décision par laquelle le Premier ministre a refusé de prendre toute mesure ressortissant à sa compétence aux fins de modifier les dispositions de l'article 7 de la loi du 12 avril 2000 qui modifient les dispositions de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978 relative au droit d'accès aux documents administratifs ; 
Considérant que les dispositions susmentionnées, relatives à l'étendue du droit d'accès aux documents administratifs, concernent les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'elles portent ainsi sur des matières réservées à la loi par l'article 34 de la Constitution ; qu'il en résulte que c'est à bon droit que le Premier ministre s'est fondé sur le caractère législatif de ces dispositions pour refuser d'engager la procédure prévue au deuxième alinéa de l'article 37 de la Constitution afin de modifier par décret ces dispositions ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de M. ULMANN ne peut qu'être rejetée ; … (rejet)
Doc. 11: CE 6 novembre 2002, Mme Soulier
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 13 juillet et 10 novembre 2000 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour Mme Marguerite SOULIER demandant au Conseil d'Etat :
1°) d'annuler sans renvoi l'arrêt du 2 mai 2000 de la cour administrative d'appel de Marseille en tant qu'il a refusé d'annuler l'arrêté du 7 juin 1993 par lequel le maire de Castries a retiré l'arrêté en date du 25 août 1992 lui accordant le bénéfice d'une nouvelle bonification indiciaire de 30 points ;

2°) de condamner la commune de Castries à lui verser la somme de 15 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 ;

Vu le décret n° 91-711 du 24 juillet 1991 ;
Vu le code de justice administrative ;


(…)

Considérant que le maire de Castries a retiré le 7 juin 1993 son arrêté du 25 août 1992 accordant à Mme SOULIER le bénéfice d'une nouvelle bonification indiciaire de 30 points ; que la cour administrative d'appel de Marseille, après avoir annulé pour vice de forme le jugement du tribunal administratif de Montpellier en date du 19 décembre 1996, a refusé d'annuler la décision de retrait susmentionnée ; que Mme SOULIER se pourvoit en cassation contre cet arrêt, en tant qu'il a rejeté sa demande au fond ; 

Sur le pourvoi : 

Considérant qu'aux termes de l'article 27-I de la loi du 18 janvier 1991 : "La nouvelle bonification indiciaire des fonctionnaires et des militaires instituée à compter du 1er août 1990 est attribuée pour certains emplois comportant une responsabilité ou une technicité particulière dans des conditions fixées par décret" ; qu'en application du IV du même article, ces dispositions ont été étendues par décret en Conseil d'Etat du 24 juillet 1991 aux fonctionnaires territoriaux ; qu'aux termes de l'article 1er de ce décret la nouvelle bonification indiciaire est "versée mensuellement à raison de leurs fonctions aux fonctionnaires territoriaux (...)" ; 

Considérant que, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires et hors le cas où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, l'administration ne peut retirer une décision individuelle explicite créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision ; 

Considérant qu'une décision administrative accordant un avantage financier crée des droits au profit de son bénéficiaire alors même que l'administration avait l'obligation de refuser cet avantage ; qu'en revanche, n'ont pas cet effet les mesures qui se bornent à procéder à la liquidation de la créance née d'une décision prise antérieurement ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'arrêté du 25 août 1992 du maire de Castries a eu pour objet, conformément à la demande présentée par l'intéressée, d'accorder à Mme SOULIER le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire prévue par les dispositions susrappelées ; que cet arrêté n'est pas une simple mesure de liquidation d'une créance résultant d'une décision antérieure et constitue une décision créatrice de droits ; que, dès lors, la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit en jugeant que, faute pour le maire de disposer d'un pouvoir d'appréciation pour attribuer ou refuser cet avantage à caractère exclusivement pécuniaire, sa décision pouvait être retirée à tout moment ; que, par suite, Mme SOULIER est fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué, en tant qu'il a rejeté ses conclusions au fond ; 

Considérant qu'il y a lieu de régler l'affaire au fond, en application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 

Considérant que le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire, instituée par les dispositions susrappelées de la loi du 18 janvier 1991 et du décret du 24 juillet 1991, ne constitue pas un avantage statutaire et n'est lié ni au cadre d'emplois, ni au grade mais dépend seulement de l'exercice effectif des fonctions qui y ouvrent droit ; que le congé de longue durée, bien que correspondant à l'une des positions d'activité du fonctionnaire, n'implique l'exercice effectif d'aucune fonction ; que Mme SOULIER, placée en congé de longue durée, n'avait ainsi pas droit au bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire ; qu'il résulte toutefois de ce qui a été dit ci-dessus qu'eu égard à son caractère d'acte créateur de droits, la décision du 25 août 1992 lui attribuant cet avantage ne pouvait pas être légalement retirée après l'expiration du délai de quatre mois suivant son édiction ; 

Considérant, en revanche que, le maintien du bénéfice de cette bonification est subordonné à la condition que l'intéressé exerce effectivement ses fonctions ; que l'autorité compétente pouvait, dès lors que cette condition n'était pas remplie, supprimer cet avantage pour l'avenir ; 

Considérant que la décision litigieuse du 7 juin 1993 n'est, par suite, illégale qu'en tant qu'elle a eu pour objet de revenir sur l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire pour la période antérieure à son intervention ; qu'il résulte de ce qui précède que Mme SOULIER n'est fondée à demander l'annulation de l'arrêté du 7 juin 1993 qu'en tant qu'il lui a supprimé rétroactivement le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu'il y a lieu, en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, de condamner la commune de Castries à verser à Mme SOULIER la somme de 4 000 euros qu'elle demande au titre des frais exposés par elle en appel et en cassation et non compris dans les dépens ; 

D E C I D E :
Article 1er : Les articles 3 et 4 de l'arrêt du 2 mai 2000 de la cour administrative d'appel de Marseille sont annulés.

Article 2 : L'arrêté du maire de Castries en date du 7 juin 1993 est annulé en tant qu'il a un effet rétroactif. 

Article 3 : La commune de Castries est condamnée à verser à Mme SOULIER une somme de 4 000 euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le surplus des conclusions de Mme SOULIER est rejeté.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à Mme Marguerite SOULIER, à la commune de Castries et au ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

Doc. 12 : CE 29 novembre 2002, Assistance publique-Hôpitaux de Marseille 
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 13 juillet et 9 octobre 2000, présentés pour L'ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) demandant au Conseil d'Etat d'annuler les articles 1er, 3 et 4 de l'arrêt du 9 mai 2000 par lesquels la cour administrative d'appel de Marseille a, d'une part, annulé la décision implicite de rejet résultant du silence gardé par cet établissement sur la demande de Mme Marie-Pierre Papegnies, son agent, d'être placée en congé de longue maladie, puis en congé de longue durée, à compter du 31 août 1993, d'autre part, condamné l'AP-HM à supporter les frais d'expertise ; 

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code civil, notamment ses articles 510 à 512 ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ;

Vu le code de justice administrative ;


(…)
Considérant que l'ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) se pourvoit contre les articles 1er, 3 et 4 de l'arrêt du 9 mai 2000 par lesquels la cour administrative d'appel de Marseille a, d'une part, annulé la décision implicite de rejet résultant du silence gardé par cet établissement sur la demande formée le 30 août 1994 par Mme Papegnies, que l'AP-HM avait recrutée comme infirmière stagiaire par une décision du 9 novembre 1992, d'être placée en congé de longue maladie, du 31 août 1993 au 30 août 1994, puis en congé de longue durée, du 31 août 1994 au 28 février 1995, d'autre part, condamné l'AP-HM à supporter les frais d'expertise ;

Sur la recevabilité de la requête présentée par Mme Papegnies devant la cour administrative d'appel de Marseille :

Considérant qu'en application de l'article 510 du code civil, le majeur en curatelle peut, sous réserve des dispositions particulières des articles 511 et 512 du même code, lorsqu'elles ont été mises en oeuvre par le juge compétent, exercer seul les actions relatives à ses droits patrimoniaux et défendre à de telles actions ;

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le juge des tutelles ait fait usage, en ouvrant la curatelle de Mme Papegnies, de la faculté qui lui était offerte par les articles 511 et 512 dudit code de restreindre le champ des actions que l'intéressée pouvait intenter seule, en application de l'article 510 susmentionné ; que, dès lors, en jugeant recevable l'appel interjeté par Mme Papegnies sans l'accord préalable de son curateur et tendant à ce que lui soient reconnus certains droits à congé, la cour administrative d'appel n'a pas commis d'erreur de droit ;

Sur la légalité de la décision implicite de l'AP-HM :

Considérant que, si un acte administratif obtenu par fraude ne crée pas de droits et, par suite, peut être retiré ou abrogé par l'autorité compétente pour le prendre, alors même que le délai de retrait de droit commun serait expiré, il incombe à l'ensemble des autorités administratives de tirer, le cas échéant, toutes les conséquences légales de cet acte aussi longtemps qu'il n'y a pas été mis fin ; qu'il suit de là qu'en jugeant que l'AP-HM ne pouvait utilement se prévaloir d'une éventuelle fraude entachant la nomination de Mme Papegnies pour refuser à l'intéressée le bénéfice des congés de longue maladie puis de longue durée prévus par les articles 18 et 19 du décret susvisé du 19 avril 1988, la cour administrative d'appel de Marseille, dont l'arrêt est suffisamment motivé, n'a pas commis d'erreur de droit ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de l'ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE MARSEILLE ne peut qu'être rejetée ;

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de condamner l'ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE MARSEILLE à payer à Mme Papegnies une somme de 2 700 euros (17 710,84 F) au titre des frais exposés par celle-ci et non compris dans les dépens ; … (rejet)
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Doc. 1 : Code des Marchés publics (extraits)
Décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant Code des marchés publics (Annexe – Titre Ier – Champ d’application et principes fondamentaux – Articles 1à 3)

Article 1er.

I. - Les marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux avec des personnes publiques ou privées par les personnes morales de droit public mentionnées à l'article 2, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services.

Quel que soit leur montant, les marchés publics respectent les principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures. Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics. Ils exigent une définition préalable des besoins de l'acheteur public, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse. Ces obligations sont mises en oeuvre conformément aux règles fixées par le présent code.


II. - Les marchés publics de travaux ont pour objet la réalisation de tous travaux de bâtiment ou de génie civil à la demande d'une personne publique exerçant la maîtrise d'ouvrage.

Les marchés publics de fournitures ont pour objet l'achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location-vente de produits ou matériels.

Les marchés publics de services ont pour objet la réalisation de prestations de services.

Un marché public relevant d'une des trois catégories mentionnées ci-dessus peut comporter, à titre accessoire, des éléments relevant d'une autre catégorie. Lorsqu'un marché public a pour objet à la fois des services et des fournitures, il est un marché de services si la valeur de ceux-ci dépasse celle des produits à fournir.
Article 2
I. - Les dispositions du présent code s'appliquent : 

1° Aux marchés conclus par l'Etat, ses établissements publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 

2° Aux marchés conclus en vertu d'un mandat donné par une des personnes publiques mentionnées au 1° du présent article, sous réserve des adaptations éventuellement nécessaires auxquelles il est procédé par décret. 

II. - Sauf dispositions contraires, les règles applicables à l'Etat le sont également à ceux de ses établissements publics auxquels s'appliquent les dispositions du présent code. De même, sauf dispositions contraires, les règles applicables aux collectivités territoriales le sont également à leurs établissements publics. 

 Article 3
Les dispositions du présent code ne sont pas applicables : 1° Aux contrats conclus entre une des personnes publiques mentionnées à l'article 2 et un cocontractant sur lequel elle exerce un contrôle comparable à celui qu'elle exerce sur ses propres services et qui réalise l'essentiel de ses activités pour elle à condition que, même si ce cocontractant n'est pas une des personnes publiques mentionnées à l'article 2, il applique, pour répondre à ses besoins propres, les règles de passation des marchés prévues par le présent code ; 

2° Aux contrats de services conclus par une des personnes publiques mentionnées à l'article 2 avec une autre de ces personnes publiques ou avec une des personnes mentionnées à l'article 9 de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la transparence et à la régularité des procédures de marchés et soumettant la passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence, lorsque la personne publique ou privée cocontractante bénéficie, sur le fondement d'une disposition légalement prise, d'un droit exclusif ayant pour effet de lui réserver l'exercice d'une activité à condition que ces dispositions soient compatibles avec le Traité instituant la Communauté européenne ; 

3° Aux contrats qui ont pour objet l'acquisition ou la location, quelles qu'en soient les modalités financières, de terrains, de bâtiments existants ou d'autres biens immeubles, ou qui concernent d'autres droits sur ces biens ; toutefois, les contrats de services financiers conclus en relation avec le contrat d'acquisition ou de location sous quelque forme que ce soit, entrent dans le champ d'application du code ; 

4° Aux contrats qui ont pour objet l'achat, le développement, la production ou la coproduction de programmes par des organismes de radiodiffusion et aux contrats concernant les temps de diffusion ; 

5° Aux contrats qui ont pour objet des emprunts ou des engagements financiers, qu'ils soient destinés à la couverture d'un besoin de financement ou de trésorerie, des services relatifs à l'émission, à l'achat, à la vente ou au transfert de titres et instruments financiers, ou encore des services fournis par les banques centrales ; 

6° Aux achats de services effectués dans le cadre de programmes de recherche-développement auxquels une personne publique contribue sans les financer intégralement ni en acquérir complètement les résultats ; 

7° Aux contrats, autres que ceux qui sont passés en application du décret prévu au II de l'article 4 du présent code, qui exigent le secret ou dont l'exécution doit s'accompagner de mesures particulières de sécurité conformément aux dispositions législatives ou réglementaires en vigueur ou pour lesquels la protection des intérêts essentiels de l'Etat l'exige ; 

8° Aux contrats passés en vertu de la procédure spécifique d'une organisation internationale et aux contrats conclus avec des organisations internationales en vue de se procurer des fournitures, des services ou des travaux ; 

9° Aux contrats relatifs à des fournitures, des travaux ou des services conclus, pour l'application d'un accord international concernant le stationnement de troupes ; 

10° Aux contrats relatifs à des fournitures, des travaux ou des services conclus pour l'application d'un accord international passé entre la France et un ou plusieurs pays en vue de la réalisation ou de l'exploitation d'un projet ou d'un ouvrage ; 

11° Aux contrats qui ont pour objet l'achat d'oeuvres d'art, d'objets d'antiquité et de collection ainsi qu'aux contrats ayant pour objet l'achat d'objets d'art qui, en raison de leur nature et de leurs caractéristiques, ne permettent pas la mise en oeuvre de procédures de publicité et de mise en concurrence.

Doc. 2: Loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier, dite "Loi MURCEF" (articles 2 et 3)
Article 2

Les marchés passés en application du code des marchés publics ont le caractère de contrats administratifs.

Toutefois, le juge judiciaire demeure compétent pour connaître des litiges qui relevaient de sa compétence et qui ont été portés devant lui avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Article 3

I. - Avant le premier alinéa de l'article 38 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au service. »

II. - Le deuxième alinéa de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« La commission mentionnée à l'article L. 1411-5 dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. »

III. - Le premier alinéa de l'article L. 1411-7 du même code est ainsi rédigé :

« Deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l'article L. 1411-5, l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation. »

IV. - Dans le premier alinéa de l'article 43 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 précitée et dans le premier alinéa de l'article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales, les mots : « deuxième et troisième » sont remplacés par les mots : « troisième et quatrième ».

V. - Dans le troisième alinéa de l'article 92 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, les mots : « deuxième et troisième » sont remplacés par les mots : « troisième et quatrième ».
Doc. 3 : CE Sect. 19 janvier 1973, Société d'exploitation de la rivière du Sant
Requête de la Société d'exploitation électrique de la rivière du Sant tendant à l'annulation du jugement du 22 janvier 1971 par lequel le Tribunal administratif de Toulouse a rejeté comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître sa demande dirigée contre la décision notifiée le 30 janvier 1970 par le Chef du Centre de distribution mixte de Toulouse II - Nord d'Electricité de France - Gaz de France et lui refusant le bénéfice du tarif d'achat antérieur à l'arrêté du 7 mai 1968 du ministre de l'Industrie, ensemble à l'annulation de ladite décision ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 ; le décret du 20 mai 1955, modifié par le décret du 20 septembre 1965 ; la convention passée le 27 novembre 1958 entre le ministre de l'Industrie et du Commerce et Electricité de France, service national, ensemble le cahier des charges y annexé ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; le Code général des impôts ; 

Considérant que, par décision notifiée le 30 janvier 1970, Electricité de France a refusé de passer avec la Société d’exploitation électrique de la rivière du Sant, pour l’achat de l’énergie qui serait produite dans la centrale dont cette société envisageait l'aménagement, un contrat comportant l'application des prix minimaux définis à l'article 27 et à l'annexe III du cahier des charges annexé à la convention passée le 27 novembre 1958 entre l'Etat et Electricité de France : que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Toulouse, auquel la Société d'exploi​tation électrique de la rivière du Sant avait déféré la décision susanalysée, a estimé que cette décision constituait le refus de passer un contrat de droit privé et a décliné la compétence de la juridiction administrative pour connaître du litige ; 
Cons., d'une part, que, contrairement à ce que le Tribunal administratif a estimé, les producteurs autonomes d'électricité n'agissent pas, lorsqu'ils vendent à Electricité de France l'énergie produite par leurs installations, en qualité d'usagers du service public géré par Electricité de France ; 
Cons., d'autre part, que le décret du 20 mai 1955 a organisé un régime d'achat obligatoire par Electricité de France de l'énergie produite par les producteurs autonomes d'électricité ; que l’article 27 du cahier des charges annexé à la convention passée le 27 novembre 1958 entre l'Etat et Electricité de France contient diverses dispositions relatives aux achats d'énergie aux producteurs autonomes effectués par le service national en vertu du décret du 20 mai 1955 et prévoit, dans son alinéa dernier, qu'« en cas de désaccord sur les conditions d'application du présent article, il sera statué par le ministre chargé de l'Electricité, après avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz » ; que, compte tenu tant du caractère obligatoire de leur conclusion que de la compétence donnée par les dispositions de l'article 27 du cahier des charges du 27 novembre 1958 à une autorité administrative pour statuer sur certains désaccords auxquels ils peuvent donner lieu, les contrats passés par Electricité de France en application de l'article 1er du décret du 20 mai 1955 sont soumis à un régime exorbitant du droit commun et présentent le caractère de contrats administratifs, dont le contentieux relève du juge administratif ; que la Société d'exploitation électrique de la rivière du Sant est, dès lors, fondée à demander l'annulation du jugement attaqué ; 
Cons. que l'affaire est en état ; qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande de la Société d'exploitation électrique de la rivière du Sant ; 
Cons. que la décision notifiée le 30 janvier 1970 à la société requérante lui refusait pour les installations dont elle envisageait l'aménagement, le bénéfice du régime de prix minimaux résultant des dispositions combinées du décret du 20 mai 1955 et de l’article 27 du cahier des charges du 27 novembre 1958 ; que la contestation de la légalité de cette décision était au nombre des désaccords que vise la disposition, susrappelée de l'article 27, alinéa dernier, du cahier des charges du 27 novembre 1958 ; qu'il appartenait, par suite, à la société requérante de saisir de cette décision le ministre du Développement industriel et scientifique et de lui demander de statuer dans les conditions prévues à cet article 27 ; que la demande directement présentée devant le juge administratif par la Société d'exploitation électrique de la rivière du Sant n'est, dans ces conditions, pas recevable et doit être rejetée ; 
Sur les dépens de première instance : 
Cons. qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’affaire, de mettre les dépens de première instance à la charge de la Société d’exploitation électrique de la rivière du Sant ; ... (Annulation du jugement ; rejet de la demande de la société requérante et du surplus ; dépens de première instance et d’appel mis à sa charge.) 
Doc. 4 : CE Sect. 30 mai 1975, Sté d'aménagement de la Région montpelliéraine
REQUETE DE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE, TENDANT A L'ANNULATION DU JUGEMENT DU 16 FEVRIER 1972 EN TANT QUE, PAR CE JUGEMENT, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF A JUGE QUE LA SOCIETE "ENTREPRISE ROUSSEL" ETAIT EN DROIT D'ETRE INDEMNISEE DE DIFFERENTS CHEFS DE PREJUDICE QU'ELLE AURAIT SUBIS A L'OCCASION DE L'EXECUTION DU MARCHE QU'ELLE A CONCLU AVEC LA SOCIETE EXPOSANTE LE 30 JUILLET 1968 ET ORDONNE UNE MESURE D'INSTRUCTION EN VUE DE DETERMINER L'IMPORTANCE ET LE MONTANT DE CES PREJUDICES ; 
VU LA LOI DU 28 PLUVIOSE, AN VIII ; LE CODE GENERAL DES IMPOTS ; L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ;

EN CE QUI CONCERNE LES CONCLUSIONS DE LA REQUETE DE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE [S. E. R. M. ] DIRIGEES CONTRE LES ARTICLES 3 A 7 DU JUGEMENT ATTAQUE :
CONSIDERANT QUE LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER A SURSIS A STATUER SUR UNE PARTIE DE LA DEMANDE DE L'ENTREPRISE ROUSSEL TENDANT A LA CONDAMNATION DE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE, ET A ORDONNE UNE EXPERTISE ; QUE, PAR JUGEMENT EN DATE DU 29 MAI 1973 RENDU AU VU DE L'EXPERTISE AINSI ORDONNEE ET PASSE EN FORCE DE CHOSE JUGEE FAUTE D'AVOIR ETE FRAPPE D'APPEL, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER A FIXE DEFINITIVEMENT LES INDEMNITES ACCORDEES A L'ENTREPRISE ROUSSEL SUR LES CHEFS DE PREJUDICE QUI FAISAIENT L'OBJET DES ARTICLES 3 A 7 DU JUGEMENT ATTAQUE ; QUE LES CONCLUSIONS SUSANALYSEES DE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE SONT, DES LORS, DEVENUES SANS OBJET ; 
EN CE QUI CONCERNE LES CONCLUSIONS DU RECOURS INCIDENT DE LA SOCIETE "ENTREPRISE ROUSSEL" :

SUR LA COMPETENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE : 

CONS. QUE LE MARCHE PASSE LE 30 JUIN 1968 ENTRE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE ET L'ENTREPRISE ROUSSEL AVAIT POUR OBJET EXCLUSIF LA CONSTRUCTION DE VOIES PUBLIQUES SELON UN CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES DRESSE, VERIFIE ET PRESENTE PAR LE SERVICE DES PONTS ET CHAUSSEES ET SOUS LA DIRECTION DE L'INGENIEUR EN CHEF DE CE SERVICE ; QUE, POUR L'EXECUTION DE CE MARCHE, LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE RECEVAIT NOTAMMENT LES SUBVENTIONS ATTRIBUEES AUX COLLECTIVITES LOCALES POUR LA CONSTRUCTION DES VOIES PUBLIQUES ; QU'IL RESSORT DES PIECES DU DOSSIER ET NOTAMMENT DES STIPULATIONS DE L'ARTICLE 19 DU CAHIER DE LA CONCESSION DE LA ZONE A URBANISER EN PRIORITE, APPLICABLE AU MARCHE, QUE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE DEVAIT REMETTRE LES VOIES ET OUVRAGES CONSTRUITS DES LEUR ACHEVEMENT ET AU PLUS TARD A LA RECEPTION DEFINITIVE DE CHAQUE OUVRAGE ; QU'AU SURPLUS, AUX TERMES DE CES STIPULATIONS, LES COLLECTIVITES PUBLIQUES ETAIENT "SUBSTITUEES DE PLEIN DROIT POUR TOUTE ACTION EN RESPONSABILITE DECOULANT DE L'APPLICATION DES ARTICLES 1792 ET 2270 DU CODE CIVIL" A LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE ; QU'AINSI, POUR LA CONSTRUCTION DE CES VOIES, LA SOCIETE D'EQUIPEMENT AGISSAIT NON PAS POUR SON COMPTE PROPRE, NI EN SA QUALITE DE CONCESSIONNAIRE MAIS POUR LE COMPTE DES COLLECTIVITES PUBLIQUES AUXQUELLES LES VOIES DEVAIENT ETRE REMISES ; QUE DANS CES CIRCONSTANCES LE MARCHE LITIGIEUX A LE CARACTERE D'UN MARCHE DE TRAVAUX PUBLICS ; QUE, DES LORS, LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE N'EST PAS FONDEE A SOUTENIR QUE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE N'EST PAS COMPETENTE POUR STATUER SUR LES DIFFICULTES NEES A L'OCCASION DE L'EXECUTION OU DU REGLEMENT DE CE MARCHE ; 
SUR LES CONCLUSIONS DIRIGEES CONTRE LA VILLE DE MONTPELLIER ET LA SOCIETE CENTRALE D'EQUIPEMENT DU TERRITOIRE : 

CONS. QUE L'ENTREPRISE ROUSSEL NE PRESENTE AUCUN MOYEN A L'APPUI DE SES CONCLUSIONS TENDANT A L'ANNULATION DE L'ARTICLE 1ER DU JUGEMENT ATTAQUE PAR LEQUEL LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF A MIS HORS DE CAUSE LA VILLE DE MONTPELLIER ET LA SOCIETE CENTRALE D'EQUIPEMENT DU TERRITOIRE ; QU'ELLES NE SONT PAS RECEVABLES ;

SUR LES CONCLUSIONS DIRIGEES CONTRE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE : 

CONS. QU'IL RESULTE DE L'INSTRUCTION QUE LE MATERIEL DE L'ENTREPRISE ROUSSEL A ETE IMMOBILISE PENDANT UNE DUREE SUPERIEURE A CELLE PREVUE AU CONTRAT INITIAL DU FAIT DE RETARDS IMPUTABLES A LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION MONTPELLIERAINE ; QUE, DANS LES CIRCONSTANCES DE L'AFFAIRE, LA SIGNATURE APRES CETTE IMMOBILISATION D'UN AVENANT AU MARCHE INITIAL PASSE ENTRE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT ET L'ENTREPRISE ROUSSEL N'A EU NI POUR OBJET, NI POUR EFFET D'INTERDIRE A LA SOCIETE DE DEMANDER REPARATION DU PREJUDICE QUI SERAIT RESULTE DE CE RETARD ; 
MAIS CONS. QUE L'ETAT DE L'INSTRUCTION NE PERMET PAS D'APPRECIER LA REALITE ET LE MONTANT DU PREJUDICE SUBI PAR LA SOCIETE "ENTREPRISE ROUSSEL" A CE TITRE ; QU'IL Y A LIEU, DES LORS, AVANT DIRE DROIT, D'ORDONNER UNE EXPERTISE A CET EFFET ; QUE L'EXPERT DEVRA, POUR APPRECIER LA REALITE ET LE MONTANT DU PREJUDICE, RECHERCHER SI LES INDEMNITES DEJA PERCUES PAR LA SOCIETE NE COUVRENT PAS TOTALEMENT OU PARTIELLEMENT CE CHEF DE PREJUDICE ; [NON-LIEU A STATUER ; EXPERTISE ; REJET DU SURPLUS DES CONCLUSIONS DU RECOURS INCIDENT DE L'ENTREPRISE ROUSSEL ; DEPENS D'APPEL MIS A LA CHARGE DE LA SOCIETE REQUERANTE].
Doc. 5 : TC 7 juillet 1975, Commune d'Agde
LE TRIBUNAL DES CONFLITS,

VU LA LOI DES 16-24 AOUT 1790 ET LE DECRET DU 16 FRUCTIDOR AN III ; LE DECRET DU 26 OCTOBRE 1849 MODIFIE ET COMPLETE PAR LE DECRET DU 25 JUILLET 1960 ; LES LOIS DES 24 MAI 1872 ET 24 JUILLET 1937 ;

CONSIDERANT QUE LE MARCHE PASSE ENTRE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE "SOCIETE D'EQUIPEMENT DU BITERROIS ET DE SON LITTORAL", CONCESSIONNAIRE DE L'ETAT ET DE LA COMMUNE D'AGDE POUR L'AMENAGEMENT DE LA STATION TOURISTIQUE DU CAP D'AGDE AVEC LA SOCIETE "EAU ET ASSAINISSEMENT" ET LA " SOCIETE EUROPEENNE D'EQUIPEMENT URBAIN ET RURAL" AVAIT POUR OBJET EXCLUSIF LA CONSTRUCTION D'UN RESEAU D'ASSAINISSEMENT ET D'UN RESEAU DE DISTRIBUTION D'EAU POTABLE ; QUE, CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 17 DU CAHIER DES CHARGES ANNEXE A LA CONVENTION PARTICULIERE DE CONCESSION, DUDIT CAHIER DES CHARGES ANNEXE A LA CONVENTION PARTICULIERE DE CONCESSION, CES OUVRAGES ONT ETE REMIS APRES ACHEVEMENT A LA COMMUNE D'AGDE ; QUE L'ARTICLE 18 DUDIT CAHIER DES CHARGES PREVOIT QUE LA SOCIETE CONCESSIONNAIRE POURRA RECEVOIR DIRECTEMENT LES PRETS ET SUBVENTIONS ACCORDES AUX COLLECTIVITES PUBLIQUES POUR "LES OUVRAGES, CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS QU'ELLE REALISERA POUR LE COMPTE DU CONCEDANT QU'EN VERTU DE L'ARTICLE 17 DU MEME CAHIER DES CHARGES, LA COLLECTIVITE A LAQUELLE SONT REMIS LES OUVRAGES EST SUBSTITUEE DE PLEIN DROIT A LA SOCIETE CONCESSIONNAIRE "POUR TOUTE ACTION EN RESPONSABILITE DECOULANT DE L'APPLICATION DES ARTICLES 1792 ET 2270 DU CODE CIVIL RELATIFS A LA RESPONSABILITE DECENNALE" ; 
CONS. QU'IL RESULTE DE CE QUI PRECEDE QU'EN PASSANT LE MARCHE EN CAUSE, LA SOCIETE D'EQUIPEMENT AGISSAIT NON PAS POUR SON PROPRE COMPTE MAIS POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE D'AGDE ; QUE LE MARCHE DONT S'AGIT A LE CARACTERE D'UN MARCHE DE TRAVAUX PUBLICS RESSORTISSANT A LA COMPETENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE ; QUE C'EST PAR SUITE A TORT QUE LE PRESIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER, STATUANT EN REFERE, A DECLARE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE INCOMPETENTE POUR CONNAITRE DE LA DEMANDE PRESENTEE PAR LA COMMUNE D'AGDE ET TENDANT A CE QUE SOIT PRESCRITE UNE EXPERTISE AUX FINS DE DETERMINER LES CAUSES DE LA DETERIORATION D'UNE CANALISATION D'ASSAINISSEMENT SUSCEPTIBLE D'ENGAGER LA RESPONSABILITE DECENNALE DES ENTREPRENEURS ; [COMPETENCE DES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES ; DEPENS RESERVES].

Doc. 6 : TC 21 mars 1983, UAP
Vu, enregistrée au secrétariat du Tribunal des Conflits le 17 mai 1982, une expédition de la décision en date du 16 avril 1982 par laquelle le Conseil d'État (Section du contentieux), saisi d'une requête de l'Union des assurances de Paris et de vingt-quatre compagnies d'assurances tendant à la condamnation de l'État au remboursement des sommes payées à la société « les Câbles de Lyon » pour le compte du Centre national pour l'exploitation des océans (C.N.E.X.O.) à la suite de la détérioration par une drague du navire océanographique « Jean Charcot » d'un câble sous-marin en cours de pose, dont l'administration des postes et télécommunications n'avait pas signalé la présence au C.N.E.X.O. alors que la gestion administrative et logistique du navire lui avait été confiée par contrat du 22 mai 1968, a renvoyé au Tribunal des Conflits le soin de décider de la question de compétence soulevée par ce litige ;
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 9 septembre 1982, les observations présentées par le ministre des Postes et Télécommunications et tendant à ce que la juridiction administrative soit déclarée compétente au motif que le contrat invoqué dans la requête présentait un caractère administratif ;

Vu, enregistrées le 13 septembre 1982, les observations des compagnies d'assurances en cause et tendant également à ce que la juridiction administrative soit déclarée compétente ;

Considérant qu'un contrat conclu entre deux personnes publiques revêt en principe un caractère administratif, impliquant la compétence des juridictions administratives pour connaître des litiges portant sur les manquements aux obligations en découlant, sauf dans les cas où, eu égard à son objet, il ne fait naître entre les parties que des rapports de droit privé ;

Considérant que la loi du 3 janvier 1967 a créé le Centre national d'exploitation des océans (C.N.E.X.O.) et lui a conféré le caractère d'un établissement public industriel et commercial; que le Centre national d'exploitation des océans (C.N.E.X.O.), pour l'exécution de sa mission, a confié par contrat du 22 mai 1968 la gestion administrative et logistique du navire océanographique « Jean Charcot » au secrétariat d'Etat aux Postes et Télécommunications ; que ce contrat, eu égard à son objet, a fait naître entre les parties des rapports qui ne relèvent pas du seul droit privé ; qu'il revêt dès lors un caractère administratif et que, par suite, la requête par laquelle les assureurs du Centre national d'exploitation des océans (C.N.E.X.O.), subrogés dans ses droits, réclament au ministre des P. et T. le remboursement des indemnités versées par eux à la société les Câbles de Lyon, à la suite de la détérioration par une drague du « Jean Charcot » d'un câble sous-marin en cours de pose, dont la présence n'aurait pas été signalée au Centre national d'exploitation des océans (C.N.E.X.O.) par son cocontractant, ressortit à la compétence des juridictions administratives ;

Décide :

Art. 1er : il est décidé que les juridictions administratives sont compétentes pour statuer sur le litige opposant l'Union des assurances de Paris et les autres assureurs du Centre national pour l'exploitation des océans au ministre des P. et T.

Doc. 7 : TC 25 mars 1996, Préfet de la région Rhônes-Alpes (aff. Berkani)

(…)

Sur la compétence : 

Considérant que les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public à caractère administratif sont des agents contractuels de droit public quel que soit leur emploi ; 

Considérant que M. Berkani a travaillé depuis 1971 en qualité d’aide de cuisine au service du CROUS de Lyon-Saint-Etienne ; qu’il s’ensuit que le litige l’opposant à cet organisme, qui gère un service public à caractère administratif, relève de la compétence de la juridiction administrative et que c’est à juste titre que le préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, a élevé le conflit ; 

DECIDE :
Art. 1er : L’arrêté de conflit pris le 3 août 1995 par le préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, est confirmé. 

Art. 2 : Sont déclarés nuls et non avenus la procédure engagée par M. Berkani devant le conseil de prud’hommes de Lyon, le jugement de cette juridiction du 3 juillet 1995 et la procédure subséquente.

Doc. 8 : CE 15 avril 1996, Préfet des Bouches du Rhône, Cne de Lambesc
Vu la requête, enregistrée le 30 mars 1995 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône ; le préfet demande que le Conseil d’Etat annule le jugement du 14 décembre 1994 par lequel le tribunal administratif de Marseille a rejeté son déféré tendant au sursis à l’exécution, d’une part, de la délibération du 29 mars 1994 par laquelle le conseil municipal de Lambesc a décidé de confier à la société Silim Environnement l’activité de collecte et d’évacuation des ordures ménagères et la gestion de la décharge communale et a autorisé le maire à signer une convention à cette fin, d’autre part, de la convention ainsi conclue ; 

(…)

Au fond : 

Considérant que les dispositions de la loi du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et notamment celles de son article 38 relatif aux délégations de service public des personnes morales de droit public, n’ont pas eu pour objet et ne sauraient être interprétées comme ayant pour effet de faire échapper au respect des règles régissant les marchés publics tout ou partie des contrats dans lesquels la rémunération du cocontractant de l’administration n’est pas substantiellement assurée par les résultats de l’exploitation ; 

Considérant que le contrat litigieux, conclu entre la commune de Lambesc et la société Silim Environnement, prévoyait que la rémunération du cocontractant serait assurée au moyen d’un prix payé par la commune ; qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, même incluse dans un contrat conclu après l’entrée en vigueur de la loi du 29 janvier 1993, cette stipulation obligeait à regarder ledit contrat comme un marché soumis aux règles régissant les marchés publics ; qu’il n’est pas contesté que les règles dont il s’agit n’ont pas été, en l’espèce, respectées ; que, par suite, ledit marché ainsi que la délibération du conseil municipal le concernant étaient entachés d’irrégularité ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le préfet des Bouches-du-Rhône est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté son déféré dirigé contre la délibération et le contrat sus-analysés ; 

Décide : 

Art. 1er : Le jugement susvisé du tribunal administratif de Marseille en date du 14 décembre 1994, ensemble la délibération du conseil municipal de la commune de Lambesc en date du 29 mars 1994 et le contrat se rapportant à cette délibération sont annulés. 

Doc. 9 : CE 30 juin 1999, Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères Centre-Ouest Seine et Marnais (SMITOM)

Le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais (SMITOM) demande au Conseil d’Etat : 

1° d’annuler sans renvoi l’ordonnance en date du 6 juillet 1998 par laquelle le président du tribunal administratif de Melun a, statuant sur le fondement des dispositions de l’article L. 22 du Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, annulé la procédure de passation de la convention de délégation pour l’exploitation des éléments d’une filière de traitement des déchets ménagers engagée par le SMITOM et a condamné ledit syndicat à payer à la société CIDEME une somme de 5000 francs ; 

2° de condamner la société CIDEME à lui verser la somme de 30150 francs au titre de l’article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 22 du Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel : " Le président du tribunal administratif, ou son délégué, peut être saisi en cas de manquements aux dispositions de publicité et mise en concurrence auxquelles est soumise la passation des marchés publics et des conventions de délégation de service public. Les personnes habilitées à agir sont celles qui ont un intérêt à conclure le marché et qui sont susceptibles d’être lésées par ce manquement [...]. Le président du tribunal administratif peut être saisi avant la conclusion du contrat. Il peut ordonner à l’auteur du manquement de se conformer à ses obligations et suspendre la passation du marché ou l’exécution de toute décision qui s’y rapporte. Il peut également annuler ces décisions et supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat et qui méconnaissent lesdites obligations [...]. Le président du tribunal administratif ou son délégué statue en premier et dernier ressort en la forme des référés"  ; 

Considérant qu’en application de ces dispositions le président du tribunal administratif de Melun, statuant en référé, a, sur la demande de la société CIDEME, annulé " la procédure de passation de la convention de délégation sous forme d’une régie intéressée pour l’exploitation des éléments d’une filière de traitement des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la commune de Vaux-le-Pénil, engagée par le Syndicat mixte de traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais (SMITOM)"  ; 

Sur la recevabilité de la demande présentée au juge des référés par la société CIDEME : 

Considérant que l’article R. 241-21 du Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel dispose : " Toute personne habilitée à introduire un recours dans les conditions prévues par l’article L. 22 doit, si elle entend engager une telle action, demander préalablement à la personne morale tenue aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation des contrats et marchés audit article de s’y conformer"  ; 

Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond qu’après le dépôt d’une demande préalable le 18 février 1998 par le groupement des entreprises SOCCRAM et CIDEME la société CIDEME a saisi, par une requête enregistrée le 2 juin 1998, le président du tribunal administratif de Melun d’une demande tendant à ce que soit annulée l’intégralité de la procédure et des actes afférents d’attribution par le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais du contrat portant sur l’exploitation des éléments d’une filière de traitement des déchets ménagers et assimilés ; que la demande préalable ayant été formée pour le groupement d’entreprises constitué dans le cadre de la passation de ce contrat entre la société CIDEME et la société SOCCRAM, la société CIDEME a satisfait à l’obligation mentionnée par les dispositions précitées de l’article R. 241-21 du Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ; qu’ainsi le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais n’est pas fondé à soutenir que la demande présentée par la société CIDEME au juge des référés aurait été irrecevable en raison du défaut de qualité et d’intérêt pour agir de ladite société ; 

Considérant, d’autre part, que ni les dispositions précitées de l’article L. 22 ni aucun autre texte n’impliquent que la saisine du juge des référés doive intervenir, à peine d’irrecevabilité, avant l’expiration d’un délai de deux mois courant à compter de la notification de la décision par laquelle la collectivité rejette la demande préalable prévue à l’article R. 241-21 ; qu’ainsi le président du tribunal administratif de Melun a pu légalement estimer que la requête de la société CIDEME n’était pas tardive ; 

Sur le bien-fondé de l’ordonnance attaquée : 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales : " Les délégations de service public des personnes morales relevant du présent code sont soumises par l’autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil d’Etat. La collectivité publique dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. La collectivité adresse à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations ainsi que, s’il y a lieu, les conditions de tarification du service rendu à l’usager. Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l’autorité responsable de la personne publique délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le délégataire"  ; 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond, et notamment de l’avis publié au Bulletin officiel des annonces des marchés publics du 19 décembre 1997, que la rémunération prévue pour le cocontractant était composée d’une part d’un prix payé par le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais pour le traitement des déchets collectés auprès des adhérents de celui-ci, et d’autre part, d’une partie variable provenant tout à la fois des recettes d’exploitation liées au traitement des déchets collectés auprès d’autres usagers que les adhérents du SMITOM, de la vente de l’énergie produite et des éventuelles recettes supplémentaires liées aux performances réalisées dans le traitement des déchets collectés auprès des adhérents du syndicat ; qu’il ressort des pièces du dossier que la part des recettes autres que celles correspondant au prix payé par le SMITOM devait être d’environ 30 % de l’ensemble des recettes perçues par le cocontractant du SMITOM ; que, dans ces conditions, la rémunération prévue pour le cocontractant du SMITOM était substantiellement assurée par le résultat de l’exploitation du service ; que, dès lors, le contrat envisagé devant être analysé non comme un marché mais comme une délégation de service public, la procédure engagée par le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais pour la passation de ce contrat était soumise aux dispositions précitées de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant qu’il résulte des dispositions précitées de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales qu’il appartient à la collectivité publique intéressée de procéder à l’examen pour chaque candidat des garanties et aptitudes prévues par ces dispositions et d’inscrire sur la liste des candidats admis à présenter une offre tous ceux ayant satisfait à cet examen sans avoir la possibilité ni de fixer par avance un nombre maximal de candidats susceptibles d’être retenus ni, après avoir procédé à l’examen de ces garanties et aptitudes, de n’inscrire sur la liste qu’une partie seulement des candidats ayant satisfait à cet examen ; 

Considérant qu’en se fondant pour annuler la procédure de passation de la convention litigieuse sur un motif tiré de ce que l’avis publié au Bulletin officiel des annonces des marchés publics ne mentionnait pas que la liste des candidats admis à présenter une offre serait limitée à un nombre de candidats fixé à l’avance, alors qu’une telle limitation est, ainsi qu’il vient d’être dit, contraire aux dispositions de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales, le président du tribunal administratif de Melun a entaché son ordonnance d’une erreur de droit ; 

Considérant toutefois qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond et notamment du procès-verbal de la commission d’examen des offres en date du 3 février 1998 que cette commission, saisie des dossiers présentés par huit candidats, a décidé de comparer leurs mérites au regard des critères mentionnés par l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales et de ne retenir, pour les inscrire sur la liste des candidats admis à présenter une offre, que les quatre candidats qui lui paraîtraient le mieux répondre à ces critères ; qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus il n’appartient pas à l’autorité délégante de retenir un nombre de candidats admis à présenter leur offre inférieur à celui des candidats satisfaisant aux critères mentionnés à l’article L. 1411-1 précité ; que ce motif, qui répond à un moyen invoqué devant le juge du fond et ne comporte l’appréciation d’aucune circonstance de fait, doit être substitué au motif juridiquement erroné retenu par l’ordonnance attaquée du président du tribunal administratif de Melun, dont il justifie légalement le dispositif ; 

Considérant, par suite, que le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais n’est pas fondé à se plaindre de ce que le président du tribunal administratif de Melun a annulé la procédure de passation de la convention de délégation pour l’exploitation des éléments d’une filière de traitement des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la commune de Vaux-le-Pénil engagée par le Syndicat mixte du traitement des ordures ménagères centre-ouest seine-et-marnais ; … (rejet)
Doc. 10: Ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat  (extraits)
TITRE Ier
CONTRATS DE PARTENARIAT DE L'ÉTAT
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Article 1

Les contrats de partenariat sont des contrats administratifs par lesquels l'Etat ou un établissement public de l'Etat confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d'amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, une mission globale relative au financement d'investissements immatériels, d'ouvrages ou d'équipements nécessaires au service public, à la construction ou transformation des ouvrages ou équipements, ainsi qu'à leur entretien, leur maintenance, leur exploitation ou leur gestion, et, le cas échéant, à d'autres prestations de services concourant à l'exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.


Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d'ouvrage des travaux à réaliser.


Il peut se voir confier tout ou partie de la conception des ouvrages.

La rémunération du cocontractant fait l'objet d'un paiement par la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle peut être liée à des objectifs de performance assignés au cocontractant.
Article 2

Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique procède avant le lancement de la procédure de passation :

a) Montre ou bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère d'urgence ;

b) Expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, qui l'ont conduite, après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d'un contrat de partenariat. En cas d'urgence, cet exposé peut être succinct.

L'évaluation est réalisée avec le concours d'un organisme expert choisi parmi ceux créés par décret.

Article 3

La passation d'un contrat de partenariat est soumise aux principes de liberté d'accès, d'égalité de traitement des candidats et d'objectivité des procédures.

Elle est précédée d'une publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes dans des conditions prévues par décret.

(…)

Article 6

Le délai entre la date d'envoi de l'avis d'appel à la concurrence et la date limite de réception des candidatures est d'au moins quarante jours. Il est mentionné dans l'avis d'appel public à la concurrence.

La personne publique établit la liste des candidats admis à participer au dialogue défini au I de l'article 7 ou à la procédure mentionnée au II du même article en application des critères de sélection des candidatures figurant dans l'avis d'appel public à la concurrence. Le nombre de ces candidats ne peut être respectivement inférieur à trois ou à cinq, sous réserve d'un nombre suffisant de candidats ne se trouvant dans aucun des cas d'exclusion mentionnés à l'article 4 et disposant de capacités professionnelles, techniques et financières appropriées. Sur demande de l'intéressé, la personne publique communique les motifs du rejet d'une candidature.

Article 7

I. - Sur la base du programme fonctionnel qu'elle a établi, la personne publique engage un dialogue avec chacun des candidats, dont l'objet est de définir les moyens techniques et le montage juridique et financier les mieux à même de répondre à ses besoins.

La personne publique peut discuter avec les candidats de tous les aspects du contrat.
Chaque candidat est entendu dans des conditions de stricte égalité. La personne publique ne peut donner à certains candidats des informations susceptibles de les avantager par rapport à d'autres. Elle ne peut révéler aux autres candidats des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la discussion sans l'accord de celui-ci.

La personne publique poursuit les discussions avec les candidats jusqu'à ce qu'elle soit en mesure d'identifier la ou les solutions, au besoin après les avoir comparées, qui sont susceptibles de répondre à ses besoins.

Elle peut prévoir que les discussions se déroulent en phases successives au terme desquelles seules sont retenues les propositions répondant le mieux aux critères fixés dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans le règlement de consultation. Le recours à cette possibilité doit avoir été indiqué dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans le règlement de la consultation.

Lorsqu'elle estime que la discussion est arrivée à son terme, la personne publique en informe les candidats qui ont participé à toutes les phases de la consultation. Elle invite les candidats à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions présentées et spécifiées au cours du dialogue dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois. Elle définit les conditions d'exécution du contrat, y compris de celles de ses clauses qui prévoient une évolution, pendant la durée du contrat, des droits et obligations du cocontractant, et, le cas échéant, précise les critères d'attribution du contrat définis dans l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation. Elle s'efforce de maintenir jusqu'à ce stade une concurrence réelle.

Ces offres comprennent tous les éléments nécessaires à l'exécution du contrat.

La personne publique peut demander des clarifications, des précisions ou des compléments concernant les offres déposées par les candidats ainsi que la confirmation de certains des engagements, notamment financiers, qui y figurent. Cependant, ces demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier les éléments fondamentaux de l'offre ou des caractéristiques essentielles du contrat.

Il peut être prévu qu'une prime sera allouée à tous les candidats ou à ceux dont les offres ont été les mieux classées.

II. - La procédure d'appel d'offres est définie par décret.

Article 8

Le contrat est attribué au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, par application des critères définis, en prenant en compte les conclusions de l'étude d'évaluation mentionnée à l'article 2, dans l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation et le cas échéant précisés dans les conditions prévues à l'article 7.


Les critères d'attribution sont pondérés. Si la personne publique démontre qu'une telle pondération est objectivement impossible, ils sont hiérarchisés.

Parmi les critères d'attribution, figurent nécessairement le coût global de l'offre, des objectifs de performance définis en fonction de l'objet du contrat et la part d'exécution du contrat que le candidat s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

On entend par « petites et moyennes entreprises » les entreprises dont l'effectif ne dépasse pas 250 employés et dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas en moyenne sur les trois dernières années 40 000 000 d'euros. Ne sont pas considérées comme des petites et moyennes entreprises les entreprises dont le capital social est détenu à hauteur de plus de 33 % par une entreprise n'ayant pas le caractère d'une petite et moyenne entreprise.

D'autres critères, en rapport avec l'objet du contrat, peuvent être retenus, notamment la valeur technique et le caractère innovant de l'offre, le délai de réalisation des ouvrages ou équipements, leur qualité esthétique ou fonctionnelle.
Article 9

Dès qu'elle a choisi l'attributaire du contrat, la personne publique informe les autres candidats du rejet de leur offre. Un délai d'au moins dix jours est respecté entre la date de notification de cette information et la date de signature du marché.

Quand elle renonce à poursuivre la passation du contrat, la personne publique en informe les candidats.

En réponse à une demande écrite d'un candidat évincé, la personne publique indique par écrit dans les quinze jours les motifs du rejet de son offre, les caractéristiques et les avantages relatifs de l'offre retenue ainsi que le nom de l'attributaire du contrat.

Un contrat de partenariat ne peut être signé par l'Etat ou un établissement public doté d'un comptable public qu'après accord du ministre chargé de l'économie ou de son représentant, qui apprécie ses conséquences sur les finances publiques et la disponibilité des crédits.

Le contrat est notifié à l'attributaire avant tout commencement d'exécution.

Dans un délai de trente jours à compter de cette notification, la personne publique envoie pour publication un avis d'attribution au Journal officiel de l'Union européenne. Cet avis d'attribution est établi conformément au modèle établi par arrêté du ministre chargé de l'économie.
(…)

Article 11

Un contrat de partenariat comporte nécessairement des clauses relatives :

a) A sa durée ;

b) Aux conditions dans lesquelles est établi le partage des risques entre la personne publique et son cocontractant ;

c) Aux objectifs de performance assignés au cocontractant, notamment en ce qui concerne la qualité des prestations de services, la qualité des ouvrages et équipements, les conditions dans lesquelles ils sont mis à la disposition de la personne publique, et, le cas échéant, leur niveau de fréquentation ;

d) A la rémunération du cocontractant, aux conditions dans lesquelles sont pris en compte et distingués, pour son calcul, les coûts d'investissement, de fonctionnement et de financement et, le cas échéant, les recettes que le cocontractant peut être autorisé à se procurer en exploitant les ouvrages ou équipements pour répondre à d'autres besoins que ceux de la personne publique contractante, aux motifs et modalités de ses variations pendant la durée du contrat et aux modalités de paiement, notamment aux conditions dans lesquelles, chaque année, les sommes dues par la personne publique à son cocontractant et celles dont celui-ci est redevable au titre de pénalités ou de sanctions font l'objet d'une compensation ;

e) Aux obligations du cocontractant ayant pour objet de garantir le respect de l'affectation des ouvrages et équipements au service public dont la personne publique contractante est chargée et le respect des exigences du service public ;

f) Aux modalités de contrôle par la personne publique de l'exécution du contrat, notamment du respect des objectifs de performance, ainsi que des conditions dans lesquelles le cocontractant fait appel à d'autres entreprises pour l'exécution du contrat, et notamment des conditions dans lesquelles il respecte son engagement d'attribuer une partie du contrat à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

En ce qui concerne les sous-traitants auxquels il est fait appel pour la construction des ouvrages et équipements, une clause fait obligation au titulaire du contrat de partenariat de constituer une caution leur garantissant le paiement au fur et à mesure de la réalisation des travaux, dans un délai maximum de quarante-cinq jours à compter de la réception de ceux-ci ;

g) Aux sanctions et pénalités applicables en cas de manquement à ses obligations, notamment en cas de non-respect des objectifs de performance, de la part du cocontractant ;

h) Aux conditions dans lesquelles il peut être procédé, par avenant ou, faute d'accord, par une décision unilatérale de la personne publique, à la modification de certains aspects du contrat ou à sa résiliation, notamment pour tenir compte de l'évolution des besoins de la personne publique, d'innovations technologiques ou de modifications dans les conditions de financement obtenues par le cocontractant ;

i) Au contrôle qu'exerce la personne publique sur la cession partielle ou totale du contrat ;

j) Aux conditions dans lesquelles, en cas de défaillance du cocontractant, la continuité du service public est assurée, notamment lorsque la résiliation du contrat est prononcée ;

k) Aux conséquences de la fin, anticipée ou non, du contrat, notamment en ce qui concerne la propriété des ouvrages et équipements ;

l) Aux modalités de prévention et de règlement des litiges et aux conditions dans lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à l'arbitrage, avec application de la loi française.
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Doc. 1 : CE Ass. 2 mai 1958, Distillerie de Magnac-Laval
Requêtes de la Distillerie de Magnac-Laval (Haute-Vienne), société anonyme agissant poursuites et diligences de ses directeur et administrateurs en exercice, tendant à l'annulation pour excès de pouvoir : 
1° d'un arrêté du ministre des Finances et des Affaires économiques, du ministre de l'Agriculture, du ministre de l'Intérieur, du secrétaire d'Etat au Budget et du secrétaire d'Etat aux Affaires économiques, en date du 6 février 1954, relatif aux modalités de réduction des droits en alcools divers (no 32.401) ; 

2° d'un arrêté, en date du 30 décembre 1953, portant réduction des droits d'alcool de betteraves et de mélasse pour la campagne 1954-1955 (n° 32.402) ; 

3° du décret n 54.202, en date du 23 février 1954, relatif à l'indemnisation des distilleries dont les contingents d'alcool de betteraves sont réduits ou supprimés (n° 32.507) ; 

4° du décret, en date du 27 décembre 1954, relatif à l'indemnisation des distilleries dont les droits de production en alcools divers sont réduits ou supprimés (n° 34.562) ;

Vu la loi du 21 octobre 1940; la loi du 31 décembre 1941 ; la loi du 7 août 1944; la 1oi du 17 août 1948; la loi du 11 juillet 1953 ; le décret du 9 août 1953 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ;

Considérant que les requêtes susvisées de la Distillerie de Magnac-Laval présentent à juger des questions connexes ; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision ;

I. - Sur les requêtes nos 32.507 et 34.562 :

Sur le moyen tiré de l'illégalité du décret du 9 août 1953 :

Cons. qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier "le Gouvernement pourra, par décrets pris en Conseil des ministres, sur le rapport du ministre des Finances et des Affaires économiques et des ministres intéressés et après avis du Conseil d'Etat, prendre des mesures relatives : ... au régime des produits agricoles et industriels, objets d'une réglementation... Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publiques" ;

Cons. qu'il résulte tant de l'exposé des motifs que des articles 1 et 10 du décret du 9 août 1953 relatif au régime économique de l'alcool et portant organisation du plan sucrier, que le Gouvernement a compris dans la quantité totale de production d'alcool qu'il a décidé de réduire, les quantités d'alcool qu'il s'était engagé par contrats à acheter en sus des contingents réglementaires des distilleries et a entendu, en conséquence, mettre fin aux marchés en cours ; que la société requérante soutient qu'en méconnaissant ainsi les droits que les distillateurs titulaires de ces marchés tenaient de leurs contrats, le gouvernement a porté atteinte à leurs biens et a ainsi excédé les pouvoirs que lui conféraient les dispositions précitées de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 ;

Cons. qu'il appartenait au Gouvernement, en vertu desdites dispositions et en vue de limiter les charges qui pesaient sur les finances de l'Etat, de réorganiser, comme il l'a fait par le décret dont s'agit, la production de l'alcool, lequel était un produit agricole réglementé ; qu'en vertu des prescriptions de la loi du 7 août 1944, reprises par les articles 368 et 369 du Code général des impôts, qui organisaient la transformation progressive des droits de distillation résultant des marchés susmentionnés, en contingents supplémentaires définitifs, les droits et obligations résultant desdits marchés étaient indissolublement liés au régime des contingents ;

Cons., d'une part, que les droits des distillateurs à produire de l'alcool dans la limite d'un contingent sont subordonnés à la fixation périodique par l'autorité compétente du montant dudit contingent ; que, par suite, ces droits ne constituent pas des biens au sens des dispositions susvisées de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 ; qu'en conséquence, lesdites dispositions ne faisaient pas obstacle à ce que le Gouvernement organisât, comme il l'a fait par le décret susvisé, une réduction progressive du contingent global annuel de production d'alcool ;

Cons., d'autre part, que, si les droits résultant, pour leurs titulaires, des marchés de fournitures d'alcool à l'Etat en cours d'exécution constituaient des biens auxquels l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 ne permettait pas au Gouvernement de porter atteinte, il lui appartenait, en tout état de cause, en vertu des règles applicables aux contrats administratifs, et sous réserve des droits à indemnité des intéressés, de mettre fin, comme il l'a fait, à ces marchés de fournitures ; qu'aucune disposition dudit décret du 9 août 1953 ne fait obstacle à ce que les intéressés fassent valoir leurs droits à l'indemnité ; 

Cons., par suite, que le Gouvernement a pu légalement, non seulement réduire la quantité totale d'alcool à acheter annuellement par le service des alcools et abroger, pour l'avenir, les articles 368 et 369 du Code général des impôts, permettant à l'Etat de conclure des contrats d'achat d'alcool en sus des contingents, mais aussi mettre fin aux contrats en cours ;

Cons., dès lors, que la société requérante n'est pas fondée à se prévaloir, à l'appui de ses requêtes nos 32.507 et 34.562 dirigées contre les décrets des 23 février et 27 décembre 1954, relatifs aux indemnités prévues par l'article 4 du décret du 9 août 1953, de l'illégalité dont seraient prétendûment entachées les dispositions critiquées dudit décret du 9 août 1953 ;

Sur le moyen tiré de ce que les décrets attaqués feraient obstacle à l'indemnisation du préjudice résultant de la résiliation des marchés de fourniture d'alcool : 

Cons., d'une part, qu'en ce qui concerne les droits contractuels de production d'alcool effectivement exercés, la production moyenne d'alcool acquise par l'Etat, en vertu des marchés dont s'agit, pendant deux années consécutives a été, en vertu de l'article 369 du Code général des impôts, alors en vigueur, transformée en contingent et que les droits y afférents ont été expressément réservés par l'article 10 du décret susvisé du 9 août 1953 ; qu'aux termes de l'article 2 des décrets attaqués l'indemnité allouée aux distilleries est calculée sur la différence entre la moyenne des productions réalisées par elles dans le cadre de leurs droits au titre des campagnes 1950-1951 et 1951-1952 et les contingents réduits attribués pour les campagnes 1953-1954 et suivantes ; qu'ainsi la société requérante n'est pas fondée à soutenir que les décrets attaqués ont dénié aux titulaires des marchés tout droit à indemnité pour les droits exercés ;

Cons., d'autre part, que les dispositions des décrets attaqués, qui ne règlent que l'indemnisation du préjudice résultant de la réduction des contingents, compte tenu de la part de ces contingents correspondant aux droits contractuels exercés et transformés, n'ont pas eu pour objet et n'ont pu avoir pour effet de supprimer le droit aux indemnités que les titulaires des marchés de fourniture d'alcool se croiraient fondés à demander en réparation des préjudices résultant directement de la résiliation de leurs contrats par l'effet du décret susvisé du 9 août 1953 en ce qui concerne les droits de production contractuels non encore exercés ;

Cons. qu'il résulte de ce qui précède que le moyen susénoncé manque en fait ou est inopérant ;

Sur le moyen tiré de ce que les décrets attaqués ne pouvaient légalement déterminer un régime de réparation forfaitaire des préjudices subis par suite de la réduction des contingents : 

Cons. que les actes attaqués ont été pris en application des dispositions de l'article 4 du décret du 9 août 1953 prévoyant qu'un décret fixerait, notamment, les bases de calcul des indemnités à verser aux distilleries, en raison de la réduction susmentionnée des contingents, dans la mesure où les droits dont s'agit ont été effectivement exercés au cours des années de référence déterminées par ce décret ;

Cons. que les diminutions d'activité résultant pour les distilleries des réductions annuelles progressives des contingents, qui devaient être réalisées en application des prescriptions légalement édictées par le décret du 9 août 1953, ne sauraient être regardées comme ayant fait éprouver à ces entreprises des préjudices tels qu'ils aient été de nature à leur ouvrir droit à indemnité en l'absence d'un texte instituant en leur faveur un droit à obtenir des versements de l'Etat ; que, dès lors, la société requérante n'est pas fondée à soutenir que l'article 4 précité du décret du 9 août 1953 n'a pu légalement restreindre à la mesure dans laquelle les droits avaient été exercés au cours d'années de référence, les indemnités dont il a prévu l'allocation en raison de la réduction des contingents, ni accorder légalement au Gouvernement le pouvoir d'instituer, comme il l'a fait par les décrets attaqués, un régime d'indemnisation forfaitaire des préjudices subis du fait de ladite réduction ;

Sur le moyen tiré de ce que les années de référence auraient été fixées arbitrairement :

Cons. que, comme il a été ci-dessus indiqué, les dispositions précitées de l'article 4 du décret du 9 août 1953 renvoient à un décret d'application le soin de fixer les bases de calcul de l'indemnité et, notamment, les années de référence, sans prévoir, en ce qui concerne ces dernières, aucun nombre, ni aucune condition ou exclusion; que, dès lors, le Gouvernement pouvait, comme il l'a fait par les décrets attaqués, fixer légalement comme années de référence les campagnes 1950-1951 et 1951-1952 auxquelles ne s'attachait aucun caractère anormal ;

Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir :

Cons. que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ;

Il. - Sur les requêtes nos 32.401 et 32.402 :

Sur les moyens tirés de l'illégalité du décret du 9 août 1953, de la violation de l'article 363 du Code général des impôts et de la méconnaissance de marchés de fourniture d'alcool à l'Etat : 
Cons. qu'il résulte de ce qui a été dit. ci-dessus que le décret du 9 août 1953 a légalement mis fin aux marchés de fourniture d'alcool à l'Etat passés en vertu des lois des 21 octobre 1940 et 31 décembre 1941 et des articles 363 et suivants du Code général des impôts ;

Cons. qu'aux termes de l'article 364 du Code général des impôts, modifié par le décret susvisé du 9 août 1953, «un arrêté conjoint du ministre des Finances et des Affaires économiques, du ministre de l'intérieur et du ministre de l'Agriculture fixera pour chaque catégorie, la répartition des contingents globaux entre les différentes matières alcooligènes... » et qu'aux termes de l'article 365 du même code "le ministre des Finances fixe pour chaque campagne, dans la limite des contingents susvisés, l'importance de la production des diverses quantités d'alcool nécessaires aux besoins de la consommation, ainsi que leur répartition entre les usines productrices, compte tenu des possibilités techniques de ces dernières» ; que les arrêtés attaqués, pris pour l'application des dispositions précitées, se bornent à prescrire les mesures appropriées à leur exécution ;

Cons. qu'il résulte de ce qui précède que la société requérante n'est pas fondée à soutenir que lesdits arrêtés sont intervenus pour assurer l'application d'un décret illégal et ont méconnu tant les dispositions susvisées du Code général des impôts que les droits que les distillateurs ont pu tenir de leurs contrats avec l'Etat :

Sur le moyen tiré de la fixation des années de référence :

Cons., d'une part, que l'arrété interministériel du 6 février 1954 a pu légalement, en vue de la réduction de 8 % des droits de production d'alcools divers, prendre pour base de ces opérations la moyenne des productions réalisées au cours des campagnes 1950-1951 et 1951-1952 ; que l'opportunité de cette mesure, alors que lesdites campagnes ne présentent aucun caractère anormal, n'est pas de nature à être discutée devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux ;

Cons., d'autre part, que l'arrêté interministériel du 30 décembre 1953 ne comporte, pour la réduction des droits de production d'alcools de betteraves, aucune disposition fixant des années de référence ; que, par suite, le moyen, en ce qui concerne ledit arrêté, manque en fait ;

Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir :

Cons. que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ;... (Rejet).

Doc. 2 : CE 6 mai 1985, Association Eurolat et Crédit Foncier de France
REQUÊTE n° 41589 de l'association Eurolat tendant à :
1° l'annulation du jugement en date du 17 février 1982, par lequel le tribunal administratif de Paris d'une part, a déclaré recevable et s'est reconnu compétent pour connaître de la demande du Syndicat intercommunal pour la création provisoire de maisons de retraite publiques intercommunales dans les communes de l'ancien canton de Boissy-Saint-Léger, relative à la résiliation des conventions des 10 juin 1972 et 20 décembre 1973 confiant à l'association Eurolat la création et la gestion d'une maison de retraite à Villiers-sur-Marne, d'autre part et avant dire droit, a ordonné une expertise pour apprécier l'état d'avancement des travaux de construction au 20 décembre 1977 et rechercher les prêts consentis par le Crédit foncier de France ainsi que l'échéancier des remboursements; 

2° au rejet de la demande du syndicat tendant à la résiliation des deux conventions et à ce que soit ordonnée une expertise;

Requête n° 41699 du Crédit foncier de France tendant à :

1° l'annulation du jugement du 17 février 1982, par lequel le tribunal administratif de Paris d'une part, a déclaré recevable et s'est reconnu compétent pour connaître de la demande du syndicat intercommunal pour la création et la gestion provisoire de maisons de retraite publiques dans l'ancien canton de Boissy-Saint-Léger relative à la résiliation des conventions des 10 juillet 1972 et 20 décembre 1973 confiant à l'association Eurolat la création et la gestion d'une maison de retraite à Villiers-sur-Marne, d'autre part, a ordonné une expertise avant dire droit sur les conclusions du requérant tendant au reversement de la somme de 16 000 143 F correspondant au prêt consenti, 

2° l'irrecevabilité de la demande de résiliation présentée par le syndicat intercommunal et subsidiairement la reconnaissance du bien-fondé de la demande reconventionnelle du Crédit foncier de France et confirme le jugement attaqué; [ ... ] 

CONSIDÉRANT que les requêtes de l'association Eurolat et du Crédit foncier de France présentent à juger les mêmes questions; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision;

Sur les interventions du Crédit foncier de France et de l'association Eurolat :
Considérant que la décision à rendre sur la requête de l'association Eurolat est susceptible de préjudicier aux droits du Crédit foncier de France et qu'à l'inverse la décision à rendre sur la requête du Crédit foncier de France est susceptible de préjudicier aux droits de l'association Eurolat; que dès lors, les interventions du Crédit foncier de France et de l'association Eurolat sont recevables;

Sur la compétence de la juridiction administrative :
Considérant que par convention du 30 juillet 1972 le syndicat intercommunal pour la création et la gestion provisoire de maisons de retraite publiques intercommunales dans les communes de l'ancien canton de Boissy-Saint-Léger a confié à l'association Eurolat la création et la gestion d'un foyer-logement pour personnes âgées valides et handicapées sur un terrain situé à Villiers-sur-Marne qu'il lui louait par bail emphytéotique; qu'en contrepartie de son apport foncier, l'association mettait à la disposition du syndicat un certain nombre de lits destinés à l'hébergement des personnes âgées qui lui seraient désignées par le syndicat et associait celui-ci à la gestion de l'établissement; que si les modalités du bail emphytéotique, prévu par l'article le, de cette convention, ont été définies par un document ultérieur, en date du 20 décembre 1973, ces deux conventions forment un ensemble indivisible et ont pour objet de confier à l'association l'exécution d'une mission de service public; que les juridictions administratives sont donc compétentes pour connaître des litiges auxquels elles donnent lieu;

Sur la demande de résiliation du bail et de la convention;
Considérant qu'il ressort des clauses des conventions ainsi intervenues, d'une part que l'association Eurolat se voyait conférer un droit réel sur un terrain appartenant à une collectivité publique, affecté à un service public, et destiné par les parties à être aménagé à cet effet, et d'autre part que ladite association était autorisée à céder librement son « droit au bail » à toute personne de son choix, que le syndicat s'engageait par avance à agréer et qui lui succéderait de ce fait dans la gestion du service, sans autre formalité qu'une consultation préalable du syndicat; qu'enfin, l'une de ces clauses interdisait la résiliation du bail avant le remboursement complet du prêt accordé par le Crédit foncier de France, sauf accord de cet établissement bancaire, auquel devait être consentie par l'association une hypothèque sur les immeubles qu'elle devait construire, et alors même que ledit établissement aurait refusé de se substituer pour la gestion du service à l'exploitant défaillant; que ces clauses, incompatibles avec les principes de la domanialité publique comme avec les nécessités du fonctionnement d'un service public, doivent être regardées comme nulles; qu'elles ont eu un caeactère déterminant dans la conclusion des conventions et sont indivisibles des autres dispositions de ces conventions; qu'elles ont donc pour effet d'entacher de nullité l'ensemble desdites conventions;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la demande de résiliation du bail présentée par le syndicat intercommunal était sans objet; qu'ainsi la solution du litige soumis au tribunal administratif n'était pas subordonnée au point de savoir si l'association Eurolat avait ou non achevé les ouvrages dans le délai contractuel de quatre ans; que l'expertise ordonnée sur ce point par le tribunal administratif était donc frustratoire; qu'il y a lieu d'annuler le jugement du tribunal administratif en tant qu'il ordonne cette expertise et, statuant par voie d'évocation, de constater la nullité desdites conventions et de dire, par voie de conséquence, qu'il n'y a lieu de statuer sur les conclusions tendant à leur résiliation;

Sur la demande reconventionnelle du Crédit foncier de France;

Considérant que les immeubles édifiés par l'association Eurolat, sur un terrain appartenant au syndicat intercommunal et en l'absence de bail régulièrement consenti, sont entrés de plein droit dans le patrimoine dudit syndicat; mais que le Crédit foncier de France est fondé, à raison de l'enrichissement sans cause dont bénéficie ainsi le syndical, qui entre, sans aucune contrepartie financière, en possession d'immeubles construits grâce aux prêts consentis par cet établissement financier à l'association Eurolat, à demander le remboursement par le syndicat des sommes qui lui restent dues ou, si mieux aime ledit syndicat intercommunal, sa substitution dans les obligations que l'association Eurolat avait contractées envers le Crédit foncier; que c'est donc à bon droit que le tribunal administratif a ordonné une expertise pour rechercher le montant des sommes restant dues par l'association Eurolat au Crédit foncier de France; ... (annulation).
Doc. 3 : CE Ass. 2 février 1987, Société France 5 et Société TV 6

1° Requête de la société T.V. 6 tendant à l'annulation du décret n 86-901 du 30 juillet 1986 portant résiliation du traité de concession conclu avec ladite société pour l'exploitation de la 6e chaîne de télévision ;

2° Requête des sociétés Scorpio-Music, Aréna et Phathé-Marconi-Emi tendant aux mêmes fins ;

Vu les articles 34 et 17 de la Constitution ; la loi n 79-587 du 11 juillet 1979; la loi n 82-652 du 29 juillet 1982 modifiée par les lois nos 83-632 du 12 juillet 1983, n 84-742 du1er août 1984 et n 85-1317 du 13 décembre 1985 ; le décret n 86-20 du 7 janvier 1986 pris pour l'application de l'article 79 de la loi n 82-652 du 29 juillet 1982 ; le décret n 86-234 du 21 février 1986 portant approbation du traité de concession et du cahier des charges de la 6e cha&icirc;ne; le code des tribunaux administratifs ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 1977 ;

Considérant... (jonction des deux requêtes) ; ...

Sur la compétence du Conseil d'État en premier ressort :

Cons. qu'il résulte du deuxième alinéa de l'article 2 bis ajouté au décret du 30 septembre 1953, par le décret du 27 décembre 1960, que, lorsque le Conseil d'État est saisi d'une requête contenant des conclusions ressortissant à sa compétence en premier et dernier ressort, il est également compétent, nonobstant toutes dispositions contraires de l'article 2 dudit décret, pour connaître d'une requête connexe à la précédente et ressortissant normalement à la compétence en premier ressort d'un tribunal administratif ;

Cons. que le Conseil d'État est compétent, en vertu de l'article 2-1 du décret du 30 septembre 1953 susvisé, pour connaître en premier et dernier ressort des requêtes présentées par les sociétés Scorpio-Music, Aréna et Pathé-Marconi-Emi, tendant à l'annulation pour excès de pouvoir du décret n 86-901 du 30 juillet 1986 portant résiliation du traité de concession conclu entre l'État et la société T.V. 6 en vue de l'exploitation du service de télévision par voie hertzienne dénommé «6e chaîne» ; que si la requête introduite par la société concessionnaire T.V. 6 tendant à l'annulation du même décret ressortit en première instance à la compétence du tribunal administratif de Paris, juge du contrat de concession, dans le ressort duquel a son siège l'autorité publique signataire dudit contrat, il existe entre cette requête et les requêtes présentées par les sociétés Scorpio-Music, Aréna et Pathé-Marconi-Emi, un lien de connexité au sens des dispositions susvisées du décret du 30 septembre 1953 ; qu'ainsi le Conseil d'État est compétent, en premier ressort, pour connaître des quatre requêtes susvisées dirigées contre le décret du 30 juillet 1986 ;

Sur les fins de non-recevoir opposées par le ministre de la culture et de la communication aux requêtes présentées par les sociétés Scorpio-Music, Aréna et Pathé-Marconi-Emi :

Cons., d'une part, que les sociétés Scorpio-Music, Aréna et Pathé-Marconi-Emi n'étant pas parties au contrat de concession conclu entre l'État et la société T.V. 6, ne sauraient demander au juge du contrat de statuer sur la résiliation de celui-ci ; qu'en revanche, contrairement à ce que soutient le ministre de la culture et de la communication, la décision de résilier le contrat, contenue dans le décret attaqué, décision qui est détachable des relations contractuelles, peut être déférée par les tiers au juge de l'excès de pouvoir ;

Cons., d'autre part, que la Société Pathé-Marconi-Emi qui, comme les autres sociétés, a pour activité l'édition musicale et la production phonographique, a intérêt à contester la légalité du décret portant résiliation du traité de concession relatif à l'exploitation d'une chaîne de télévision à dominante thématique musicale, qui a pour effet de supprimer un service public de télévision contribuant à assurer l'écoulement de sa production, alors même que le contrat qui la lie à la société concessionnaire T.V. 6 expire le 28 février 1987, le jour même où la résiliation prend effet: qu'ainsi le ministre de la culture et de la communication n'est pas fondé à soutenir que la requête de la société Pathé-Marconi-Emi serait présentée par une personne ne justifiant pas d'un intérêt lui donnant qualité pour agir ;

Sur la légalité du décret attaqué :

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens des requêtes :

Cons. qu'il résulte de l'exposé des motifs du décret attaqué que, pour résilier le traité de concession de la 6e cha&icirc;ne de télévision, le gouvernement s'est fondé sur les modifications du régime juridique des services de télévision par voie hertzienne prévues par un projet de loi et sur les changements qui résulteraient de la mise en œuvre des principes posés par ce projet quant à la consistance et au fonctionnement des services de télévision, notamment du fait de la privatisation envisagée de l'une des cha&icirc;nes de télévision du secteur public et des nouvelles règles concernant la diffusion des œuvres cinématographiques et leur interruption par des messages publicitaires ;

Cons. que, s'il appartient à l'autorité concédante, en vertu des règles générales applicables aux contrats administratifs et sous réserve des droits d'indemnisation du concessionnaire, de mettre fin avant son terme, à un contrat de concession, elle ne peut ainsi rompre unilatéralement ses engagements que pour des motifs d'intérêt général justifiant, à la date à laquelle elle prend sa décision, que l'exploitation du service concédé doit être abandonnée ou établie sur des bases nouvelles; qu'au cas d'espèce, le gouvernement s'est fondé sur l'existence d'un projet de réforme de la communication audiovisuelle dont l'aboutissement, le contenu et les conséquences ne pouvaient être tenus pour certains avant la promulgation de la loi ; que, par suite, un tel motif ne pouvait légalement justifier une décision de résiliation, alors même qu'aux termes de l'article 1er du décret attaqué, celle-ci ne doit prendre effet qu'à l'expiration d'un délai suivant la mise en place de l'une des institutions dont la création est prévue dans le projet de loi ; qu'il suit de là que les sociétés requérantes sont fondées à demander l'annulation du décret attaqué ; ... (annulation du décret du 30 juillet 1986).

Doc. 4 : CE Sect. 7 octobre 1994, Lopez
M. et Mme Lopez demandent que le Conseil d’Etat prononce une astreinte à l’encontre de la commune de Moulins, afin d’assurer l’exécution du jugement en date du 29 octobre 1987 par lequel le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a annulé la délibération du conseil municipal de la commune en date du 14 novembre 1986, autorisant le maire à céder la propriété située au 51, rue Henri-Barbusse à Moulins, appartenant au domaine privé de la commune ; 

(…)

Considérant qu’aux termes de l’article 2 modifié de la loi susvisée du 16 juillet 1980 : «En cas d’inexécution d’une décision rendue par une juridiction administrative, le Conseil d’Etat peut, même d’office, prononcer une astreinte contre les personnes morales de droit public [...] pour assurer l’exécution de cette décision» ; 

Considérant que par une délibération en date du 14 novembre 1986 le conseil municipal de la commune de Moulins a autorisé le maire à céder à M. Joseph Henriques, employé municipal, une propriété appartenant au domaine privé de la commune, située au 51, rue Henri-Barbusse à Moulins ; que sur la demande des époux Lopez, locataires de cette propriété, dont les propositions d’acquisition n’avaient pas été portées par le maire à la connaissance du conseil municipal, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a, par jugement en date du 29 octobre 1987 devenu définitif, annulé la délibération précitée du conseil municipal comme étant entachée de détournement de pouvoir ; que ce jugement a privé de base légale la décision d’aliénation de cette propriété prise par le maire de la commune ; qu’il appartenait, dès lors, au conseil municipal, faute d’y être parvenu par d’autres voies, de saisir le juge du contrat en vue d’obtenir le retour dans le domaine privé de la commune de la propriété aliénée, sans autorisation légale, au profit de la mère de M. Joseph Henriques, afin de statuer à nouveau sur le principe et les conditions d’une cession éventuelle de ladite propriété ; 

Considérant qu’à la date de la présente décision la commune de Moulins n’a pas pris les mesures propres à assurer, dans les conditions sus-indiquées, l’exécution du jugement précité du 29 octobre 1987 ; qu’il y a lieu, compte tenu de toutes les circonstances de l’affaire, de prononcer contre cette commune, à défaut pour elle de justifier de ces mesures dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, une astreinte de 5000 francs par jour jusqu’à la date à laquelle ces mesures auront été prises ; 

Décide : Art. 1er : Une astreinte est prononcée à l’encontre de la commune de Moulins si elle ne justifie pas avoir, dans les deux mois suivant la notification de la présente décision, pris les mesures énoncées dans les motifs de la présente décision en vue d’assurer l’exécution du jugement du tribunal administratif de Clermont-Ferrand en date du 29 octobre 1987, et jusqu’à la date de ces mesures. Le montant de cette astreinte est fixé à 5000 francs par jour. (…)

Doc. 5 : CE Ass. 10 juillet 1996, Cayzeele
Vu la requête, enregistrée le 22 juin 1992 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par M. Jean-Claude Cayzeele, demeurant 12, rue Béranger à Malakoff (92224) ; M. Cayzeele demande que le Conseil d’Etat annule un jugement en date du 17 avril 1992 par lequel le tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa demande tendant à l’annulation du deuxième alinéa de l’article 7 du contrat pour la collecte et l’évacuation des ordures ménagères sur le territoire du canton de Boëge conclu entre le syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de Boëge (Haute-Savoie) et la société Chablais-Service propreté, le 1er janvier 1986 et renouvelé le 7 mai 1987 ; 

(…)
Considérant que le syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de Boëge a conclu le 1er janvier 1986 un contrat avec la société Chablais Service propreté, renouvelé le 7 mai 1987 ; qu’aux termes de l’article 7 de ce contrat : «Les ordures ménagères seront déposées dans des sacs plastiques, hermétiquement fermés. Les collectivités, colonies, restaurants, etc., devront faire l’acquisition de conteneurs en rapport avec leur volume de déchets pour supprimer le deuxième ramassage» ; que M. Cayzeele fait appel du jugement en date du 17 avril 1992 par lequel le tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa demande tendant à l’annulation des dispositions de l’article 7 alinéa 2 de ce contrat ; 

Sur les fins de non-recevoir soulevées en première instance par le syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de Boëge : 

Considérant, en premier lieu, que, si M. Cayzeele n’a déféré au tribunal administratif de Grenoble le contrat litigieux que le 1er août 1989, il ne ressort d’aucune pièce du dossier que ce contrat ait fait l’objet d’une mesure de publicité plus de deux mois avant cette dernière date ; que la circonstance que M. Cayzeele a, sur sa demande, obtenu une copie du contrat dont il s’agit n’est pas de nature à faire courir le délai de recours contentieux à son encontre ; que, dès lors, la requête de première instance de M. Cayzeele n’était pas tardive ; 

Considérant, en second lieu, que M. Cayzeele, qui est propriétaire d’un appartement dans un immeuble en copropriété, avait un intérêt personnel à contester la légalité du contrat litigieux ; que le moyen tiré de ce qu’il ne disposait d’aucun mandat de la copropriété est inopérant ; 

Considérant, enfin, que les dispositions dont M. Cayzeele a demandé l’annulation ont un caractère réglementaire ; qu’elles peuvent, par suite, être contestées devant le juge de l’excès de pouvoir ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa demande comme irrecevable ; qu’ainsi ce jugement doit être annulé ; 

Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. Cayzeele devant le tribunal administratif de Grenoble ; 

Sur la légalité des dispositions attaquées : 

Considérant qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’interdisait d’imposer aux immeubles collectifs, colonies, restaurants l’acquisition de conteneurs en rapport avec leur volume de déchets ; Considérant que les propriétaires des immeubles collectifs, colonies, restaurants, sont dans une situation différente, en raison notamment du volume de déchets qu’ils sont conduits à rassembler, des autres usagers ; que, par suite, les dispositions attaquées n’ont pas méconnu le principe d’égalité en leur imposant l’achat de conteneurs ; Considérant que le moyen tiré de ce que l’approbation de contrat par le préfet serait illégale est inopérant à l’appui d’une demande d’annulation de certaines clauses du contrat ; Considérant que le détournement de pouvoir allégué n’est pas établi ; 

Décide : 
Art. 1er : Le jugement du tribunal administratif de Grenoble en date du 17 avril 1992 est annulé, 
Art. 2 : La requête de M. Cayzeele devant le tribunal administratif de Grenoble et le surplus des conclusions de la requête sont rejetés.

Doc. 6 : CE Sect. 30 octobre 1998, Ville de Lisieux
Considérant, d’une part, qu’eu égard à la nature particulière des liens qui s’établissent entre une collectivité publique et ses agents non titulaires les contrats par lesquels il est procédé au recrutement de ces derniers sont au nombre des actes dont l’annulation peut être demandée au juge administratif par un tiers y ayant un intérêt suffisant ; que, par suite, l’annulation des contrats par lesquels le maire de Lisieux a procédé au recrutement d’agents communaux pouvait être demandée aux premiers juges par M. Fanton, qui invoquait sa qualité de conseiller municipal et soutenait que ces décisions avaient été prises en méconnaissance des compétences du conseil municipal ; 

Sur la légalité des contrats attaqués : 

Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, " les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement"  ; que l’article 136 de cette même loi rend ces dispositions applicables aux agents non titulaires ; qu’il est constant qu’aucune délibération du conseil municipal de Lisieux n’a procédé à la création des emplois qui ont été pourvus par les contrats passés en 1989 et 1990 entre la ville de Lisieux et MM. Hervé Calléja, Jean-Jacques Broudic, Jacky Thorel, Mme Isabelle Calus et Mlle Sylvie Lacagne ; que, par suite, M. Fanton est fondé à demander l’annulation des contrats attaqués ; 

Décide : 
Art. 1er : Le jugement du 4 mai 1993 du tribunal administratif de Caen est annulé ; 
Art. 2 : Les contrats conclus entre le maire de Lisieux et MM. Hervé Calléja, Jean-Jacques Broudic, Jacky Thorel, Mme Isabelle Calus et Mlle Sylvie Lacagne sont annulés ; 
Art. 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la ville de Lisieux est rejeté.

Doc. 7 : CE Sect. 19 novembre 1999, Fédération syndicaliste FO des travailleurs des P. et T
Vu, enregistré au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 15 décembre 1995, le jugement en date du 6 juin 1995 par lequel le tribunal administratif de Paris transmet au Conseil d'Etat la requête de la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ; 
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés les 5 mars 1992 et 21 mai 1992 au greffe du tribunal administratif de Paris, présentés par la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS dont le siège est sis 60, rue Vergniaud à Paris (75013), représentée par son secrétaire général en exercice, domicilié audit siège ; la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS demande l'annulation pour excès de pouvoir de la décision du président de La Poste de signer, le 9 janvier 1992, le contrat de plan entre l'Etat et La Poste pour la période du 1er janvier 1991 au 31 décembre 1994 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 ; 

Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 ; 

Vu le décret n° 90-1122 du 18 décembre 1990 ; 

Vu le décret n° 90-1214 du 29 décembre 1990 ; 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

(…)

Considérant que l'article 9 de la loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications dispose que " les activités de La Poste et de France Télécom s'inscrivent dans un contrat de plan pluriannuel passé entre l'Etat et chaque exploitant public, dans les conditions prévues par la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification. Chaque contrat détermine les objectifs généraux assignés à l'exploitant public et au groupe qu'il forme avec ses filiales et les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre. Il précise notamment le cadre financier global, en particulier dans le domaine des tarifs, des investissements, des charges et des règles d'affectation des résultats" ; qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 29 juillet 1982 : "L'Etat peut conclure avec les collectivités territoriales, les régions, les entreprises publiques et privées et éventuellement d'autres personnes morales, des contrats de plan comportant des engagements réciproques des parties en vue de l'exécution du plan et de ses programmes prioritaires ..." ; qu'aux termes de l'article 12 de la même loi, les contrats de plan "sont réputés ne contenir que des clauses contractuelles" ; 

Considérant que s'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le contrat de plan conclu entre l'Etat et La Poste a une portée purement contractuelle, les tiers peuvent poursuivre l'annulation des actes qui en sont détachables, au nombre desquels la décision de le signer ; 

Considérant, toutefois, que la recevabilité d'un tel recours est subordonnée à la condition que les stipulations du contrat de plan mises en cause soient de nature à léser le requérant dans ses intérêts de façon suffisamment certaine et directe ; 

Considérant que la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS demande l'annulation de la décision de signer le contrat de plan entre l'Etat et La Poste, prise le 9 janvier 1992 par le président de La Poste ; 

Considérant que, compte tenu de la nature des intérêts que ses statuts lui donnent pour objet de défendre, cette fédération est recevable à demander l'annulation de la décision de signer le contrat de plan entre l'Etat et La Poste dans la mesure où les stipulationsde ce contrat sont susceptibles de porter atteinte aux droits que les agents tiennent de leur statut ou aux prérogatives attachées aux corps auxquels ils appartiennent, ou si elles sont de nature à affecter les conditions d'emploi et de travail des personnels ; 

En ce qui concerne les titres 1, 2, 3 et 5 du contrat de plan :

Considérant que les stipulations contenues dans les titres 1, 2, 3 et 5 du contrat de plan, relatives respectivement aux missions de La Poste, à ses relations financières avec l'Etat, à ses objectifs et moyens financiers et à la procédure de révision de ce contrat ne sont pas, eu égard à leur objet ou aux termes généraux dans lesquels elles sont énoncées, susceptibles de léser de façon suffisamment directe et certaine les intérêts des agents de La Poste pour que la fédération requérante justifie d'un intérêt à en contester la légalité à l'appui de sa requête ; qu'il en est de même des lacunes et omissions qui, selon la requérante, entacheraient le contenu de ces titres du contrat de plan ; 

En ce qui concerne le titre 4 relatif à la politique des ressources humaines de La Poste : 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée par La Poste : 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 31 de la loi du 2 juillet 1990 dans sa rédaction en vigueur à la date de la décision attaquée : "Lorsque les exigences particulières de l'organisation de certains services ou la spécificité de certaines fonctions le justifient, les exploitants publics peuvent employer, sous le régime des conventions collectives, des agents contractuels, dans le cadre des orientations fixées par le contrat de plan" ; qu'aux termes de l'article 36 de la même loi, la commission supérieure du personnel et des affaires sociales donne "son avis sur les conditions dans lesquelles les exploitants utilisent la faculté qui leur est reconnue par le premier alinéa de l'article 31 ( ...)" ; que ni ces dispositions, ni celles du décret n° 90-1122 du 18 décembre 1990, relatif à la commission supérieure du personnel et des affaires sociales, ni aucune autre disposition n'exige que cette commission soit consultée préalablement à la signature du contrat de plan ; qu'ainsi l'inclusion dans ce contrat de l'article 21, qui fixe le nombre maximum et la proportion maximale des personnels contractuels que La Poste peut employer, n'est pas intervenue en violation des dispositions précitées ; 

Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition législative ou réglementaire, non plus qu'aucun principe général du droit, ne fait obstacle à ce que des stipulations d'un contrat produisent des effets rétroactifs entre les parties, à condition que ces effets ne s'étendent pas à des personnes qui ne seraient pas parties au contrat ; que si le contrat de plan, qui a été conclu pour une durée de quatre ans, du 1er janvier 1991 au 31 décembre 1994, n'a été signé que le 9 janvier 1992, le moyen tiré par la fédération requérante du caractère rétroactif de ses stipulations est inopérant dès lors que les stipulations du titre 4 de ce contrat n'ont pu produire d'effets juridiques rétroactifs qu'entre les parties ; 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que la requête de la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ne peut qu'être rejetée ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 :

Considérant que les dispositions de l'article 75-I de la loi susvisée du 10 juillet 1991 font obstacle à ce que La Poste qui n'est pas dans la présente instance la partie perdante, soit condamnée à verser à la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS la somme qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions précitées et de condamner la fédération requérante à verser à La Poste une somme de 5 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;
DECIDE :

Article 1er : La requête de la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS est rejetée.

Article 2 : La FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS est condamnée à payer à La Poste une somme de 5 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la FEDERATION SYNDICALISTE FORCE OUVRIERE DES TRAVAILLEURS DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, à La Poste et au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.
Doc. 8: CE Sect. 11 juillet 2001, Société des eaux du Nord
Vu l'ordonnance en date du 19 mai 2000, enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 25 mai 2000, par laquelle, sur renvoi du président de la cour administrative d'appel de Nancy, le président de la cour administrative d'appel de Douai a transmis au Conseil d'Etat, en application de l'article R. 81 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel alors en vigueur, la requête présentée devant la cour administrative d'appel de Nancy par la SOCIETE DES EAUX DU NORD ; 

Vu la requête, enregistrée le 10 septembre 1998 au greffe de la cour administrative d'appel de Nancy, présentée par la SOCIETE DES EAUX DU NORD dont le siège est 217, boulevard de la Liberté à Lille (59800), représentée par son président directeur-général la SOCIETE DES EAUX DU NORD demande au Conseil d'Etat ; 
1°) l'annulation du jugement du 2 juillet 1998 par lequel le tribunal administratif de Lille, saisi par les sociétés Commercial Union et Damart Serviposte agissant en exécution d'un jugement du tribunal d'instance de Lille en date du 12 décembre 1997, a déclaré que le b) de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille du 14 juin 1993 est entaché d'illégalité en ce qu'il stipule que la responsabilité du service des eaux, en cas de dommage résultant de l'existence et du fonctionnement de la partie de l'installation située en partie privative en amont du compteur, ne peut être engagée qu'en cas de faute de service ; 

2°) qu'il soit déclaré que le b) de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille n'est pas entaché d'illégalité ; 

3°) la condamnation des sociétés Commercial Union et Damart Serviposte à lui payer la somme de 10 000 F en application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 132-1 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

(…)
Considérant que, par un jugement du 12 décembre 1997, le tribunal d'instance de Lille, saisi par les sociétés Damart Serviposte et Commercial Union d'une demande de réparation des conséquences dommageables d'un dégât des eaux causé par la rupture du branchement particulier desservant l'immeuble où la première a son siège, a renvoyé les parties à saisir le tribunal administratif de la question de la légalité de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille du 14 juin 1993 et a sursis à statuer jusqu'à la décision du tribunal administratif que la SOCIETE DES EAUX DU NORD fait appel du jugement du 2 juillet 1998 par lequel le tribunal administratif de Lille a déclaré que le b) de l'article 12 de ce règlement est entaché d'illégalité en ce qu'il prévoit que le client abonné aurait à sa charge toutes les conséquences dommageables pouvant résulter de l'existence et du fonctionnement de la partie du branchement située en dehors du domaine public et en amont du compteur, sauf s'il apparaissait une faute du service des eaux ; 

Considérant que la question préjudicielle posée par le tribunal d'instance de Lille portait, de façon générale, sur la légalité des dispositions de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille qu'ainsi la société requérante n'est pas fondée à soutenir que le tribunal administratif de Lille aurait statué au-delà de la saisine, en ne limitant pas sa réponse à la légalité de la disposition contestée au regard de la seule législation sur les clauses abusives ; 

Mais considérant qu'eu égard aux rapports juridiques qui naissent du contrat d'abonnement liant le distributeur d'eau et l'usager, ce dernier ne peut, en cas de dommage subi par lui à l'occasion de la fourniture de l'eau, exercer d'autre action contre son cocontractant que celle qui procède du contrat, alors même que la cause du dommage, résiderait dans un vice de conception, de construction, d'entretien ou de fonctionnement de l'ouvrage public qui assure ladite fourniture que, par suite, la SOCIETE DES EAUX DU NORD est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Lille s'est fondé sur les règles applicables au régime de responsabilité du fait des dommages subis par les usagers d'ouvrages publics pour déclarer illégal le b) de l'article 12 du règlement de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille 

Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par les sociétés Damart Serviposte et Commercial Union devant le tribunal administratif de Lille ; 

Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 35 de la loi du 10 janvier 1978 modifiée sur la protection et l'information des consommateurs de produits et de services, dans sa rédaction en vigueur à la date d'édiction du règlement du service des eaux litigieux "Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels, ou consommateurs, peuvent être interdites, limitées ou réglementées, par des décrets en Conseil d'Etat pris après avis de la commission instituée par l'article 36, en distinguant éventuellement selon la nature des biens et des services concernés, les clauses relatives au caractère déterminé ou déterminable du prix ainsi qu'à son versement, à la consistance de la chose ou à sa livraison, à la charge des risques, à l'étendue des responsabilités et garanties, aux conditions d'exécution, de résiliation, résolution ou reconduction des conventions, lorsque de telles clauses apparaissent imposées aux non professionnels ou consommateurs par un abus de la puissance économique de l'autre partie et confèrent à cette dernière un avantage excessif, / De telles clauses abusives, stipulées en contradiction avec les dispositions qui précèdent, sont réputées non écrites, / Ces dispositions sont applicables aux contrats quels que soient leur forme ou leur support" que ces dispositions ont été ultérieurement codifiées à l'article L. 132-1 du code de la consommation, lequel dispose, dans sa rédaction issue de la loi du 1er février 1995, que "Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat ( ...) / Ces dispositions sont applicables quels que soient la forme ou le support du contrat ( ...)/ Les clauses abusives sont réputées non écrites, / L'appréciation du caractère abusif des clauses au sens du premier alinéa ne porte ni sur la définition de l'objet principal du contrat ni sur l'adéquation du prix ou de la rémunération au bien vendu ou au service offert, / Le contrat restera applicable dans toutes ses dispositions autres que celles jugées abusives s'il peut subsister sans lesdites clauses, / Les dispositions du présent article sont d'ordre public" ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la Communauté urbaine de Lille du 14 juin 1993, annexé au contrat de concession conclu entre cette communauté et la SOCIETE DES EAUX DU NORD le 27 septembre 1985 "Les travaux d'entretien et de renouvellement des branchements sont exécutés exclusivement par le service des eaux, ou sous sa direction par une entreprise agréée par lui depuis la prise sur conduite jusqu'au robinet avant compteur, à l'exclusion du regard ou de la niche abritant le compteur ( ...) L'entretien sera assuré dans les conditions suivantes a) Pour la partie du branchement située entre la conduite de distribution publique et le point d'entrée dans la propriété du client abonné, le service des eaux prendra à sa charge les frais de réparation et les dommages pouvant résulter de l'existence et du fonctionnement de cette partie du branchement b) Pour toutes les autres parties du branchement, le service des eaux prendra à sa charge les seuls frais de réparation directe du branchement le client abonné aura à sa charge toutes les conséquences dommageables pouvant résulter de l'existence et du fonctionnement de ces parties du branchement, sauf s'il apparaissait une faute du service des eaux ( ...) Le client abonné devra prévenir immédiatement le service des eaux de toute fuite et anomalie de fonctionnement qu'il aurait constatée sur le branchement ( ...)" ; 

Considérant que le caractère abusif d'une clause s'apprécie non seulement au regard de cette clause elle-même mais aussi compte tenu de l'ensemble des stipulations du contrat et, lorsque celui-ci a pour objet l'exécution d'un service public, des caractéristiques particulières de ce service ; 

Considérant que les dispositions précitées du "b" de l'article 12 peuvent conduire à faire supporter par un usager les conséquences de dommages qui ne lui seraient pas imputables sans pour autant qu'il lui soit possible d'établir une faute de l'exploitant qu'elles s'insèrent, pour un service assuré en monopole, dans un contrat d'adhésion qu'elles ne sont pas justifiées par les caractéristiques particulières de ce service public qu'elles présentent ainsi le caractère d'une clause abusive au sens des dispositions précitées de l'article 35 de la loi du 10 janvier 1978 qu'elles étaient, dès lors, illégales dès leur adoption qu'elles ne sont pas davantage conformes aux dispositions précitées de l'article L. 132-1 du code de la consommation dans sa rédaction issue de la loi du 1er février 1995, d'ordre public ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SOCIETE DES EAUX DU NORD n'est pas fondée à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lille a déclaré que le b) de l'article 12 du règlement du service de distribution d'eau dans la communauté urbaine de Lille est entaché d'illégalité ; 

Sur les conclusions tendant au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens : 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner la SOCIETE DES EAUX DU NORD à payer aux sociétés Damart Serviposte et Commercial Union la somme qu'elles demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens que ces dispositions font obstacle à ce que les sociétés Damart Serviposte et Commercial Union, qui ne sont pas, dans la présente instance, les parties perdantes, soient condamnées à payer à la SOCIETE DES EAUX DU NORD et à la communauté urbaine de Lille les sommes qu'elles demandent au même titre ; 

D E C I D E : 

Article 1er : La requête de la SOCIETE DES EAUX DU NORD est rejetée. 

Article 2 : La SOCIETE DES EAUX DU NORD est condamnée à payer aux sociétés Damart Serviposte et Commercial Union la somme de 10 000 F en application des dispositions de l'article L. 761-I du code de justice administrative. 

Article 3 : Les conclusions présentées par la communauté urbaine de Lille devant le Conseil d'Etat et tendant au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées, 

Article 4 : La présente décision sera notifiée à la SOCIETE DES EAUX DU NORD, à la SA Damart Serviposte, à la SA Commercial Union, à la communauté urbaine de Lille, au tribunal d'instance de Lille et au ministre de l'intérieur.


